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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 6 juin 

Aux législatives, 
votez pour votre camp, 
votez Lutte ouvrière !

Le premier tour des législatives a lieu dimanche 
12 juin. Même si le cirque des promesses élec-
torales ne fait plus rêver grand monde, le petit 
monde politicien continue de s’activer.

En s’engageant à convoquer un Conseil national 
de la refondation, Macron a ressorti sa poudre de 
perlimpinpin. Il veut, dit-il, changer de méthode, 
pour nous faire avaler la même politique antiou-
vrière, dont l’attaque sur les retraites.

La gauche chaperonnée par Mélenchon est 
en compétition avec le Rassemblement national 
pour le titre de premier opposant. En s’alliant, 
La France insoumise, le PS, EELV et le PCF ont 
toutes les chances de se renforcer à l’Assemblée 
nationale. Cela promet de faire tourner le moulin 
à paroles, mais ce n’est pas là-dessus que les tra-
vailleurs doivent compter.

À cause de la fl ambée des prix, les travailleurs 
s’appauvrissent de mois en mois. La seule mesure 
qui peut l’empêcher est l’indexation des salaires, 
des retraites et des allocations sur les prix. Eh 
bien, il n’y a pas un politicien pour la défendre !

Macron ne veut pas contraindre le grand patro-
nat, mais Mélenchon ou 
Le Pen s’y refusent aussi. 
Tous les deux ont le verbe 
haut pour dénoncer le 
président des riches mais 
pas pour s’affronter au 
grand patronat, même en 
paroles.

Il est de tradition, à 
gauche, de s’offusquer 
des fortunes ahuris-
santes accumulées dans 
les coffres-forts de la 
bourgeoisie et de pro-
mettre de taxer davan-
tage les riches. Mais 
s’opposer à la classe 
capitaliste, contester son 
pouvoir sur les travailleurs et sa liberté de spécu-
ler, ils ne le veulent pas !

Quant à Le Pen, elle n’a jamais un mot contre 
les capitalistes. Ce sont les immigrés, c’est-à-dire 
les travailleurs exploités dans le bâtiment, le 
nettoyage ou le gardiennage, qu’elle accable en 
permanence.

Qu’ils soient d’extrême droite, de droite ou de 
gauche, les principaux politiciens rivalisent pour 
gérer le capitalisme, alors que ce système nous 
condamne, nous, travailleurs, à l’exploitation, au 
diktat patronal, à la précarité permanente. Alors 
qu’il condamne les travailleurs indépendants, les 
artisans et les paysans à subir la loi du plus fort.

En réalité, ce système condamne toute la 
société, parce qu’il fabrique les inégalités, les 
injustices et les guerres, parce qu’il engendre 
crise sur crise et met en péril l’avenir de la pla-
nète et la survie de l’humanité.

Le changement ne viendra pas de l’intérieur 

des institutions ni des notables qui font tourner 
le système et en retirent nombre de privilèges. Il 
ne pourra venir que des travailleurs, conscients 
de leurs intérêts et de leur force collective.

Quand les travailleurs se battront pour 
défendre leurs conditions d’existence et que, 
conscients de leur force, ils contesteront à ceux 
qui ne font rien de leurs dix doigts le pouvoir de 
diriger la société, là, oui, nous pourrons parler 
d’un tournant historique ! Et celui-ci dépend de 
chacun d’entre nous, de notre volonté de nous 
organiser avec cette perspective.

C’est un combat diffi  cile ? Sans doute, car la 
grande bourgeoisie domine le monde. Elle s’ap-
puie sur des États et sur des institutions inter-
nationales, sur des armées et des médias qui 
propagent ses valeurs et son idéologie, le culte 
de l’argent et la réussite individuelle. Mais les 
travailleurs ont la force du nombre et celle que 
leur donne leur place dans l’économie. Il n’y a pas 
un euro de profi t qui ne dépende de l’existence 
d’ouvriers, d’employés, mais aussi de soignants 
pour assurer la santé des travailleurs, d’ensei-

gnants pour les éduquer, 
de conducteurs de bus ou 
de métro pour les trans-
porter. C’est un com-
bat que les travailleurs 
peuvent gagner s’ils ont 
conscience, comme disait 
Marx, qu’ils n’ont rien à 
perdre que leurs chaînes.

Dans le passé, les tra-
vailleurs ont su exercer 
une pression sur la vie 
politique. Ils l’ont fait 
au travers des luttes col-
lectives, des grèves, des 
occupations d’usines. Et 
en l’absence de lutte, ils 
puisaient leur force et 

leur fi erté dans l’idéal d’une société sans exploi-
tation, sans la loi du profi t et la concurrence. Une 
société égalitaire et organisée collectivement, 
une société communiste.

Pour peser à nouveau sur la vie politique, il faut 
construire un parti totalement indépendant des 
partis bourgeois. Un parti composé et dirigé par 
des travailleurs et présent dans les entreprises 
et les quartiers populaires pour aider aux luttes 
nécessaires. Un parti qui propage la conscience 
que les travailleurs sont capables de diriger la 
société bien mieux que la grande bourgeoisie.

La présence de candidats de Lutte ouvrière 
dans toutes les circonscriptions montre qu’il 
existe un courant pour cela. En votant pour eux, 
vous le renforcerez et vous affi  rmerez la néces-
sité de reconstituer une force politique qui lève 
le drapeau de l’émancipation sociale.

Nathalie Arthaud
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�etraites։V Macron annonce la couleur !
À une semaine des élections, Macron enfourche 
son cheval de bataille préféré : s’en prendre aux 
retraites en allongeant le temps de cotisation. 
Il a ainsi affirmé dans un journal régional que 
cette réforme entrerait en vigueur dès l’été 2023, 
sans rien dire de précis sur son contenu ni sur 
l’âge de départ à la retraite, à 64 ou 65 ans.

Mais Macron affiche sa 
détermination pour mon-
trer à l’électorat de droite 
qu’i l sera droit dans ses 
bottes et qu’il est le meilleur 
chevalier pour attaquer le 
monde du travai l envers 
et contre tous. En cela, i l 
exauce les vœux du grand 
patronat qui, en la personne 
de Roux de Bézieux, décla-
rait encore le 21 mai der-
nier : « Je ne dirais pas que 
rehausser l’âge de la retraite 
est l’urgence des urgences 
mais il faut le faire. On est 
l’un des pays en Europe qui 
travaillent le moins dans la 
durée de la vie, or c’est la 
quantité de travail qui crée 
la richesse. » Au fond, cela 

revient à reconnaître que 
seul le monde du travail en 
crée, mais que le patronat 
veut de moins en moins 
contribuer à le payer.

Le patron des patrons 
sait bien que la plupart des 
salariés seront licenciés ou 
épuisés bien avant 65 ans. 
Cette réforme va diminuer 
drastiquement le montant 
des retraites et peser sur les 
revenus de l’ensemble des 
salariés parce que nombre 
de travai l leurs âgés, re -
poussés des entreprises, 
accepteront à terme des sa-
laires de misère ! Roux de 
Bézieux a d’ai l leurs l’au-
dace de prétendre qu’une 
tel le réforme permettra 

d’investir dans l’école ou 
dans la défense. Que cela 
puisse servir à terme les 
profits de Dassault ou de 
Thales est sûrement vrai 
mais cet argent n’ira cer-
tainement pas aux services 
utiles à la population.

La seule vérité venue de 
la Première ministre, Élisa-
beth Borne, est quand elle a 
fait part de son inquiétude 
en disant vouloir que cette 
réforme soit menée «sans que 
cela tourne au bras de fer».

La dernière tentat ive 
de réforme des retraites 
de Macron s’était heurtée 
à l’opposition résolue des 
cheminots, des salariés de 
la RATP et de bien d’autres 
travailleurs, et il avait déjà 
dû remballer une fois son 
projet. Il faut donc souhai-
ter au contraire que le bras 
de fer ait bien lieu et que le 
monde du travail mette le 
gouvernement KO.

Aline Urbain

�,è7ue alimentaire։V
mépris à tous les étages

P o u r  r é p o n d r e  à  l a 
hausse des prix qui frappe 
durement la partie la plus 
pauvre de la population, 
après le chèque carburant, 
Macron sort maintenant 
la promesse d’un chèque 
a l i ment a i re ,  c a mpag ne 
électorale oblige. Quel sera 
son montant, à qui sera-
t-i l versé, quand et sous 
quelle forme, tous ces points 
restent pour l’instant dans 
le flou.

On sait cependant que ce 
chèque serait versé aux mé-
nages les plus modestes, tou-
chant le RSA, étant aux mi-
nima sociaux, ainsi qu’aux 
étudiants pauvres. Pour 
l’instant, le montant annon-
cé serait de 100 ou 150 euros, 
et Macron prévoit qu’il ne 
serait versé qu’en une seule 
fois : i l ne faudrait quand 
même pas habituer ceux qui 
ont du mal à boucler leur 
budget à recevoir un chèque 
tous les mois, a-t-il osé dire ! 
En outre, si le versement 
avait une certaine régulari-
té, il serait plus difficile d’y 
mettre fin.

Même si le chèque atteint 
150 euros, la hausse des prix 
des produits alimentaires 
étant évaluée pour l’année 
à 224 euros par personne, il 
serait loin de couvrir les dé-
penses supplémentaires des 
ménages, surtout lorsqu’on 

sait que ce sont les produits 
de base, pâtes, féculents, 
etc., qui augmentent le plus.

Le gouvernement souhai-
terait par ailleurs que cette 
aumône serve à acheter des 
produits bio ou provenant 
d’exploitat ions agricoles 
proches, pour « permettre 
aux plus modestes d’avoir 
une alimentation de quali-
té». Dans quel monde vivent 
donc ces donneurs de le-
çons qui veulent apprendre 
aux pauvres à acheter de 
la nourr iture correcte… 
avec une poignée d’euros 
supplémentaires par mois ? 
Beaucoup aimeraient déjà 
avoir deux repas équilibrés 
par jour, pour eux-mêmes 
et leurs enfants, ce qu’ils 
ne peuvent se permettre 
quand les fruits et légumes 
de saison, même pas bio, at-
teignent jusqu’à cinq euros 
le kilo.

Avec ce chèque alimen-
taire, le gouvernement in-
sulte comme à son habitude 
les plus modestes, que ce 
soit par la somme ridicu-
lement basse eu égard aux 
besoins, dans sa façon de le 
verser ou dans ses conseils 
de consommation aux plus 
pauvres, considérés comme 
trop bêtes pour savoir se 
nourrir correctement !

Marianne Lamiral

���։V nouveau lapin, vieux chapeau
À l’occasion de sa non-campagne pour les 
élections législatives du 12 juin Macron a lancé 
un nouveau gadget, le Conseil national de la 
refondation, qui réunira toute sorte de gens 
choisis par le pouvoir ou tirés au sort pour discuter 
rapidement des graves problèmes de l’heure.

La première vertu de ce 
Conseil est de répéter l’acro-
nyme du Conseil national 
de la résistance, organisme 
réputé avoir réuni tous les 
vrais patriotes, du PCF à la 
droite ex-pétainiste, der-
rière de Gaulle en 1944. La 
seconde est de n’avoir aucun 
autre sens que la pure et 
vaine agitation médiatique.

Les opposants, à droite, à 

l’extrême droite et à gauche 
n’en ont pas moins pris la 
mouche. Et tous d’accuser 
Macron de mépriser la re-
présentation nationale et les 
institutions en proposant ce 
comité alors même que les 
électeurs sont censés choisir 
des députés chargés de déci-
der de la politique à mener.

L a  f e i nte  c o l è r e  r é -
pond ainsi à la dérisoire 

opération de communica-
tion. Que ce soit Macron ou 
ses concurrents, tous sont 
bien placés pour savoir que, 
ni les députés, ni les repré-
sentants des grands partis 
politiques, ni les membres 
d’un quelconque comité 
Théodule ne décident quoi 
que ce soit d’important dans 
la politique de l’État. Elle est 
décidée, en étroite relation 
et conformément aux be-
soins du grand patronat, par 
le biais du président et des 
principaux ministres. Mais, 
pour le cacher, il faut bien 
de temps à autre inventer 
un nouveau gadget.

Paul Galois

�itres de séjour։V un blocage scandaleux
Le Conseil d’État, saisi par plusieurs associations de 
défense des droits de l’homme, vient de déclarer 
illégale l’obligation faite aux étrangers demandant 
un titre de séjour d’effectuer leurs démarches 
en ligne pour son examen en préfecture.

Avant l’instauration de 
ces demandes dématériali-
sées, en mars 2021, les de-
mandeurs faisaient simple-
ment la queue devant les 
préfectures. Ils y passaient 
souvent la nuit à attendre 
l’ouverture des portes dans 
des conditions éprouvantes, 
comme à Bobigny en Seine-
Saint-Denis. I ls n’avaient 
pas pour autant la garantie 

d’avoi r un rendez-vous. 
Cela dépendait de leur place 
dans la queue et donnait 
lieu à bien des trafics.

Avec l’instauration d’une 
procédure dématérialisée, 
l’administration prétendait 
rendre la démarche plus hu-
maine. Elle l’a simplement 
rendue plus opaque, y ajou-
tant une difficulté supplé-
mentaire pour ceux qui ne 

peuvent se débrouiller sur 
Internet sans l’aide d’une 
association. Les trafics n’ont 
pas disparu pour autant, et 
des individus monopolisent 
tous les créneaux de ren-
dez-vous en ligne pour les 
revendre.

Le problème ne réside 
pas dans la procédure uti-
lisée, mais dans la volonté 
de l’administration de l i-
miter le nombre de titres 
de séjour accordés. C’est en 
toute connaissance de cause 
que les préfectures trans-
forment toute demande en 
parcours du combattant.

D. M.
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�élenc,on։V les boniments ne remplissent pas la gamelle
a �e ne vous promets pas 7ue nous allons créer un 
paradis du jour au lendemain. Mais je vous garantis 
7ue, du jour au lendemain, nous allons faire cesser 
l’enfer et 7ue les gens vivront mieux b, a déclaré 
Mélenchon lors de son meeting du 1er juin.

Si, contre toute attente, la 
nouvelle mouture de l’union 
de la gauche, la Nupes, avait 
une majorité de députés à 
l’Assemblée, pour autant 
rien ne serait acquis pour 
les travailleurs. Ceux qui 
se laissent bercer par les 
belles paroles se préparent 
des désillusions.

Des  jou r n a l i s tes  a n -
noncent déjà q u’i l y au-
ra i t  a lor s  u n a f f r onte -
ment entre deux pouvoirs, 

celui du président et celui 
de l’Assemblée. Cela n’au-
rait pourtant rien d’excep-
tionnel. De telles cohabita-
tions ont déjà eu lieu par le 
passé : quand Mitterrand 
a été contraint de nommer 
un Premier mi nistre de 
droite, Chirac, ou quand 
C h i r ac  pr é s i de nt  a  é té 
obligé de nommer un Pre-
mier ministre de gauche, 
Jospin. Un Macron et un 
Mélenchon, comme leurs 

prédécesseurs, sauraient 
eux aussi s’entendre. Mé-
lenchon commence déjà à le 
dire en déclarant que « sur 
l ’arène inter nat ionale », 
lui et Macron parleraient 
« d’une seule voix » en ex-
pliquant : « Je suis sûr que le 
président sera raisonnable 
et, moi, je le serai ».

Mais, sur tout , on sait 
d’où viendrait la pression. 
La situation économique 
mondiale s’est encore ag-
gravée avec la guerre en 
Ukraine et l’accélération 
de l’inf lat ion. La guerre 
commerciale est de plus 
en plus âpre. Et la grande 
bourgeoisie française at-
tendra du gouvernement, 

quel qu’il soit, qu’il prenne 
les décisions conformes à 
ses intérêts. Pourquoi ac-
cepterait-elle par exemple 
un « cadeau » aux travail-
le u r s te l  q u ’ u ne  v r a ie 
r e t r a i t e  à  6 0 a n s ?  A u 
contraire, el le imposera 
que le nouveau gouverne-
ment mène une véritable 
guerre de classe au monde 
ouvrier.

Mélenchon n’est certes 
pas le candidat de prédi-
lection du grand patronat, 
qui lui préfère de loin un 
Macron. Mais s’il y avait une 
contestation sociale mena-
çante, la bourgeoisie sau-
rait utiliser ce genre de po-
liticien et son crédit auprès 

des exploités pour qu’il ca-
nalise le mécontentement. 
Mélenchon annonce déjà la 
couleur quand il répète aux 
travailleurs qu’ils n’auront 
pas à se mobiliser et que, 
s’i l était aux commandes, 
ils n’auraient qu’à le laisser 
faire.

Mélenc hon peut pro -
mettre que « le soleil sera 
plus beau», la réalité risque 
d’être tout autre : les travail-
leurs auraient à se battre 
pour leurs intérêts, y com-
pris contre un Mélenchon 
Premier ministre. Car, entre 
les intérêts de la bourgeoisie 
et les leurs, il saurait choisir 
les premiers.

Pierre Royan

ÉlectionsT tra,isonT a#stention։V
la démocratie des possédants

In*ation։V
la guerre est déclarée

Les classes populaires 
payent de plus en plus cher 
l’essence, le chauffage, le 
paquet de pâtes ou le kilo 
de tomates, mais aussi la 
construction ou l’entretien 
de leur logement. Le retour 
de l’inf lation signifie des 
privations supplémentaires 
pour les classes populaires. 

Une enquête de Soixante 
millions de consommateurs
le détaille. En moyenne, du 
fait des hausses récentes, 
les familles dépensent déjà 
27 euros en plus par mois 
pour le carburant, 32 eu-
ros pour les factures d’éner-
gie et une trentaine d’eu-
ros pour les produits de 
consommation courante.

Dans le domaine de la 
production et de la distribu-
tion d’énergie, un nombre 
restreint de grands groupes 
dominent le marché et ont 
donc les moyens d’organiser 
la pénurie pour faire grim-
per les pri[. La flambée de 

ceu[�ci leur profite. (n ���� 
déMà, les bénéfices d’([[on-
Mobil ont été de 23 milliards 
de dollars ; de 20,5 milliards 
pour 6Kell � ��,� pour &Ke-
Yron � �� milliards de dol-
lars pour TotalEnergies, un 
record depuis quinze ans.

En position dominante, 
ces groupes imposent ces 
hausses de prix aux autres 
capitalistes, qui voient leurs 
coûts de production aug-
menter. Ils cherchent alors à 
restaurer leurs marJes afin 
de rester profitables face 
à la concurrence, en aug-
mentant à leur tour leurs 
propres prix de vente. Et, 
au bout du compte, ce sont 
les classes populaires qui 
paient. L’inf lation n’a rien 
de naturel ou de mécanique, 
elle est le résultat de la dic-
tature du profit.

C’est par elle que les ca-
pitalistes mènent la guerre 
sociale aux travailleurs.

Joséphine Sina
L’assemblée des soviets à Petrograd en 1917.

Les médias prévoient un record d’abstentions 
aux élections législatives du 12 juin, surtout 
dans l’électorat populaire. 	t de se demander, 
avec tous les professionnels de la politi7ue 
institutionnelle, comment redonner aux 
plus pauvres l’envie d’aller voter.

Les petites gens en ques-
tion, c’est-à-dire de façon 
générale le monde du tra-
vail, ont le souvenir, vécu 
ou transmis, que tous les 
gouvernements connus ont 
gouverné contre eux. C’est 
cette expérience, maintes 
fois répétée et chèrement 
payée, qui expl ique leur 
abstention massive.

Alors peut-il exister un 
gouvernement réellement 
au service des travailleurs, 
qui ne les trahisse pas, que 
ceux-ci soient à même de 
contrôler?

Il devrait être de leur 
côté dans tous les aspects de 
la vie sociale : pour garan-
tir les salaires et pensions ; 

pour assurer des embauches 
massives ; pour garantir des 
services publics utiles, des 
conditions de travail dignes, 
u ne r e t r a i te  dé ce nte  à 
soixante ans au plus, au lieu 
d’une vie d’exploitation au 
profit de grandes fortunes 
méprisant la collectivité.

Un te l gouver nement 
ne pourrait être issu que 
du peuple travailleur lui-
mê me ,  à  l ’ i n v e r s e  d e s 
gouver nement s  ac t ue l s 
q ui sont l ’émanat ion de 
l’étroite couche qui détient 
les moyens de production. 
Une telle situation n’est pas 
utopique. Elle a déjà existé 
dans la longue histoire des 
luttes de la classe ouvrière : 

pendant la Commune de 
3aris, de mars à mai ����, 
dans les débuts de la révo-
lution russe, à partir d’oc-
tobre ����, et el le est en 
germe dans le feu de toutes 
les grandes luttes sociales.

Les représentants de tra-
vailleurs organisés, mobi-
lisés et armés disposent de 
ce fait d’un pouvoir effectif, 
tout en devant rendre des 
comptes aussi souvent que 
nécessaire et en étant ré-
vocables à tout moment. Ils 
n’ont pas la prétention de 
gagner plus qu’un travail-
leur du rang ni d’avoir de 
privilège particulier. Il n’y 
a aucun besoin de corps de 
répression, police, armée, 
justice, s’ils sont dissous et 
remplacés par les assem-
blées de travailleurs. L’État 
lui-même n’a pas à être sé-
paré de la populat ion et 
au-dessus d’elle, et toutes 
ses fonctions peuvent deve-
nir électives, contrôlées et 
soumises à révocation. Si le 
droit et la justice sont dé-
terminés par la conscience 
commune de la classe tra-
vailleuse, et non plus par le 
poids des grandes fortunes, 
désormais expropriées et 
placées sous le contrôle de la 
collectivité, les humbles et 
les opprimés peuvent réelle-
ment exercer le pouvoir.

Alors, et alors seulement, 
on pourra réellement parler 
de démocratie, d’un système 
de représentation politique 
aussi honnête que le sys-
tème actuel est faisandé.

Paul Galois

A
RC
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�écurité alimentaire։V
le contrôle doit venir d’en bas
Les récents scandales alimentaires qui ont visé 
les entreprises Kinder et Buitoni ont remis 
à l’ordre du jour la question du contrôle de 
l’État sur les produits alimentaires, contrôle 
effectué par deux administrations.

La Direct ion générale 
de la concurrence, de la 
con som m at ion e t  de l a 
répres s ion des  f raudes 
(DGCCRF), qui dépend du 
ministère de l’Économie et 
des Finances, et la Direc-
tion générale de l’alimenta-
tion (DGAL), qui dépend du 
ministère de l’Agriculture, 
devraient concourir à ces 
contrôles. Or, faisant mine 
de prendre le problème à 
bras le corps, une réunion 
interministériel le convo-
quée chez le Premier mi-
nistre a décidé… la suppres-
sion en 2023 de 60 emplois 
à la DGCCRF ! Ces postes, 
affectés à la sécurité sani-
taire des aliments, seraient 
transférés vers la DGAL. 
L’objectif invoqué officiel-
lement est de regrouper les 
contrôles sous une autori-
té uniTue afin d’améliorer 
leur q ua l ité.  Mais cet te 

décision a été vécue à juste 
t itre comme une marque 
de mépris par tous les sa-
lar iés de la DGCCRF qui 
s’emploient depuis des mois 
à ef fectuer les contrôles 
sanitaires.

De son côté, le syndicat 
Solidaire de la DGCCRF, re-
layé par l’UFC Que Choi-
sir, explique ce choix par 
les liens privilégiés entre 
le  m i n i s tè r e  de  l ’A g r i -
culture et les lobbies de 
l’agroalimentaire. En effet, 
ces l iens sont de notorié-
té publique, comme i l en 
existe aussi avec le minis-
tère de l’Économie et des 
Finances, qui chapeaute la 
DGCCRF, et d’une façon gé-
nérale avec toutes les plus 
hautes sphères de l’État. 
Cela explique le choix qui 
a été fait de laisser les in-
dustriels de l’agro-alimen-
taire pratiquer eux-mêmes 

les contrôles sanitaires sur 
leur production.

En réa l ité ,  toutes les 
structures de contrôle cen-
sées constituer des garde-
fous face aux industriels 
fraudeurs sont mises à mal 
depuis des années par les 
suppressions de postes , 
aussi bien du côté de la DGC-
CRF – 1 000 emplois perdus 
en di x ans – que du côté 
de la DGAL, où le nombre 
des contrôleurs a baissé 
de 11 % dans la même pé-
riode. À titre d’exemple, le 
volume des inspections a 
chuté de plus de 20 % dans 
la restauration, où les vi-
sites ne peuvent avoir lieu 
qu’une fois tous les quinze 
ans. D’après un rapport ré-
alisé en 2019 par la Cour 
des comptes ,  les vétér i -
naires ne sont pas assez 
nombreux pour pouvoir ef-
fectuer des contrôles dans 
les abattoirs de volailles et 
de lapins.

La baisse permanente 
des effectifs rend de plus en 
plus difficile le traYail des 
agents publics qui vont sur 

�groalimentaire։V un trafic de plus !
Mardi 7 juin, le procès de dix-huit 
trafiquants présumés de viande de 
cheval s’est ouvert  à Marseille. 

Ils sont accusés d’escro-
querie en bande organi-
sée, de faux et tromperie 
sur la marchandise, pour 
avoir transformé en viande 
de boucherie des chevaux 
et des poneys déclarés im-
propres à la consommation.

Certains de ces animaux 
n’avaient été confiés par 

leurs propriétaires à des 
rabatteurs que pour finir 
leurs jours tranquillement 
à la campagne. Mais à la 
tête du réseau un négociant 
belge et son acoly te au-
raient fourni des milliers de 
bêtes à des abattoirs, entre 
autres dans l’Hérault et le 
Gard, en utilisant de faux 

certificats Yétérinaires dis-
simulant ainsi leur passé 
médicamenteux et même 
leur utilisation en labora-
toire. Maquignons, rabat-
teurs, vétérinaires fran-
çais, belges ou néerlandais 
se retrouvent donc eux aus-
si au tribunal et encourent 
jusqu’à di x ans d’empri-
sonnement. La société de 
vente en gros, Equid’sud à 
Alès, est aussi accusée de 
tromperie.

L ’avocat d’un vétérinaire 
fait valoir la complexité de 
la législation européenne et 
le fait qu’a priori «personne 
n’est mort empoisonné».

Encore heureux ! Reste 
qu’après les bactéries E.coli 
dans les pizzas Buitoni, les 
viandes avariées de l’entre-
prise Castel Viandes dont 
le procès s’est ouvert dé-
but mai, un nouveau scan-
da le a l i mentai re ar r ive 
sur le devant de la scène, 

et comme d’habitude après 
des années de nuisance.

Certes, il ne s’agit pas là 
d’un manque de vigilance, 
ou d’un mépris des règles 
de sécurité dans le proces-
sus de product ion, mais 
d’une fraude délibérée et 
criminelle. Cependant, elle 
révèle une fois de plus l’ab-
sence de contrôle, la négli-
gence, voire le mépris de 
l’État.

Sylvie Maréchal

Lactalis։V un énième scandale
Lactalis, leader mondial du lait, vient d’être mis en 
examen pour falsification de denrées alimentaires. 
Le groupe est poursuivi par l’entreprise Serval.

Client de Lactalis, ce fa-
bricant d’aliments pour l’al-
laitement des veaux a porté 
plainte fin ���� contre son 
fournisseur après avoir dé-
couvert qu’une partie du 
lactosérum vendu pendant 
des années était coupé avec 
du perméat, un sous-pro-
duit du lait sans protéine. 
Une manière pour Lacta-
lis de réduire ses coûts de 
production et d’augmenter 

ainsi ses bénéfices.
8ne pl a i nte en ���� , 

u ne m ise en examen en 
2022 : y aura-t-i l un pro-
cès ? Rien n’est moins sûr. 
(n ����, Lactalis aYait été 
accusé d’avoir vendu du 
lait infant i le contaminé 
à la salmonellose. Des fa-
mi l les ont por té pla i nte 
mais, jusqu’à aujourd’hui, 
l ’enq uête  es t  en cou r s , 
sans date de procès .  La 

just ice n’est pas pressée 
de demander des comptes 
à Lactalis. De toute façon, 
il serait illusoire de comp-
ter sur les tribunaux pour 
imposer la transparence 
sur la qualité des produits 
fabriqués.

Les capita l i s tes  sont 
prêts à faire boire n’im-
porte quoi pour préserver 
leurs profits. Pour savoir 
vraiment ce qu’il y a dans 
le lait qu’ils vendent, lever 
le secret des affaires serait 
indispensable.

Joséphine Sina
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le terrain, quelle que soit 
leur catégorie et quel que 
soit leur ministère de rat-
tachement. Leur principal 
appui vient le plus souvent 
d’anciens salariés de l’in-
dustrie al imentaire dont 
les témoignages finissent 
par faire éclater les scan-
dales sur la place publique. 

C’est la preuve que garan-
tir la sécurité alimentaire 
nécessite, non seulement 
d’embaucher des effectifs 
supplémentaires dans les 
services de contrôle, mais 
aussi d’imposer un contrôle 
de ces entreprises par leurs 
propres salariés.

Martine Anselme
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�oliciers dangereu?։V
ils sont couverts
Samedi 4 juin, les policiers ont ouvert le feu sur 
un véhicule dans le 18e arrondissement de Paris. 
L’une des occupantes est morte à l’hôpital.

Selon les dires des poli-
ciers, le conducteur aurait 
refusé de se soumettre au 
contrôle qu’i ls voulaient 
effectuer, l’un des passa-
gers n’ayant pas accroché 
sa ceinture de sécurité. Il 
aurait alors foncé sur une 
patrouil le d’agents à VTT 
pour s’enfuir. Il n’en a pas 
fallu plus aux policiers pour 
dégainer, tirer et tuer.

Ce t  ac te  v ie nt  apr è s 
d’autres du même acabit. 
Fin avri l , à Paris égale -
ment, un policier avait tiré 
sur une voiture qui tentait 
d’échapper à un contrôle en 
traversant à vive allure le 
Pont-Neuf. Deux de ses occu-
pants avaient été tués et un 
troisième blessé.

Le 26 mars, Jean-Paul, 
un jeune du quartier des 
Beaudottes à Sevran, en 
Seine-Saint-Denis, soupçon-
né d’avoir volé un véhicule, 
était tué d’une balle dans la 
tête par un homme de la bri-
gade anticriminalité.

À chaque fois, les poli-
ciers se prétendent en état 
de légitime défense. Jamais 
prouvée mais toujours in-
voquée, cel le-ci équivaut 
désormais pour eux à un 
véritable permis de tuer.

Le ministre de l’Inté-
rieur, Gérald Darmanin, 
vole  au secou r s  de ses 
hommes. « Les policiers , 
les gendarmes, méritent le 
respect. Ils font un travail 
courageux et risquent leur 

vie à chaque instant », a-t-il 
déclaré. Il a été accompagné 
par la Première ministre 
�lisabetK %orne, Tui a affir-
mé sur la radio France Bleu: 
« Les policiers, s’ils sont en 
état de légitime défense, ils 
peuvent ouvrir le feu. Je pense 
qu’il y a de plus en plus de 
refus d’obtempérer avec des 
véhicules qui peuvent foncer 
sur les policiers, qui peuvent 
les mettre en danger.»

Ainsi soutenus, pour ne 
pas dire encouragés, les po-
liciers peuvent se sentir cou-
verts pour mitrailler tous 
azimuts. Ce n’est pas eux 
que le danger menace, mais 
les conducteurs qui auront 
le malheur de tomber sur 
une de leurs patrouilles à 
mentalité de cow-boys.

Daniel Mescla

Le �en։V la police dans la peau
a Ce n’est pas parce 7ue 7uel7u’un est mort 7u’il 
@ a 7uel7ue chose de criti7uable dans la police b,
a affirmé Marine Le Pen à propos de la jeune 
femme de 21 ans tuée par un tir policier à Paris, 
et dont le seul tort était d’être la passagère d’un 
véhicule contrôlé pour défaut de port de ceinture.

Pour l’extrême droite, 
chaque bavure policière, 
même mortelle, est l’occa-
sion d’une surenchère.

Le prog ram me prési -
dentiel de Le Pen réclamait 
de « rétablir les peines plan-
chers pour tout criminel » et 

de «supprimer toute possibi-
lité de réduction et d’aména-
gement de peine, en particu-
lier pour les violences contre 
les personnes». Dès lors que 
des policiers sont en cause,  
i l n’en est plus question.
Au contraire, pour eux elle 

réclame la « présomption de 
légitime défense » quel les 
que soient les circonstances.

Outre l’intérêt immédiat 
de flatter un électorat de po-
liciers et de gendarmes qui 
votent déjà en bonne partie 
pour elle, Marine Le Pen ne 
verrait visiblement rien à 
redire à un régime qui utili-
serait encore plus les forces 
armées de l’État contre la 
population si celle-ci se mo-
bilisait pour contester.

Lucien Détroit

Erratum
Dans l’article de Lutte 

ouvrière du 3 juin sur le 
stade de France, il est écrit 
que le préfet Lallement a 
été nommé « après s’être 
illustré à Nantes en faisant 
matraquer les spectateurs 
d’un concert, causant la 
mort par noyade de l’un 

d’entre eux ».
O r ,  l e  p r é f e t  d e 

Loire -At lant iq ue q ui a 
couver t la déc is ion de 
disperser à coups de la-
cr ymogènes le rassem-
blement devant un mur 
de sons lors de la fête de 
la musique était Claude 

d’Harcourt, et c’est dans 
ce cadre que plusieurs 
personnes sont tombées 
dans la Loire, dont Steve, 
qui s’est noyé.

Le préfet La l lement 
n’avait vraiment pas be-
soin de cette accusation 
supplémentaire !

�ic,es et pauvres։V
où est la vraie limite ?
�’après une en7uÍte de l’�bservatoire 
des inégalités, 4,5 millions de Français, 
soit � ¦ de la population, peuvent Ítre 
considérés comme a riches b car ils gagnent 
plus de 3 6�3 euros net par mois.

Cela montre avant tout 
que 93 % de la population 
gagne moins. Plus de 55 % 
de t ravai l leurs sa lar iés 
vivent même avec moins de 
2 000 euros net par mois. 
Mais, surtout, la catégorie 
de ceux que l’Observatoire 
des inégal ités considère 
comme riches sert à cacher 
le vrai scandale de la so-
ciété. Mettre en effet dans 
le même panier les petits 
patrons, les travai l leurs 
moins mal payés que sont 
par exemple une partie des 
cadres et des ingénieurs, et 
l’infime minorité de la po-
pulation que constituent les 
capitalistes ne rime à rien.

Si les travai l leurs su-
bissent de plein fouet la 
cr ise, les l icenciements, 
l’inflation et les salaires de 
misère, ce n’est pas parce 
qu’une partie de la popula-
tion vit avec plus de 3000 eu-
ros par mois. Mais parce que 
les capitalistes, qui consti-
tuent moins de 0,01 % de la 
population, possèdent les 
banques et les grandes en-
treprises et exploitent l’en-
semble des travailleurs. Ce 
sont les Bolloré, Bouygues, 
Peugeot, Mulliez, Dassault, 
etc. Le plus riche d’entre 
e u x ,  B e r n a r d  A r n au l t , 
est à la tête du plus grand 
trust mondial du luxe, le 
groupe LVMH. Sa fortune 
personnelle est évaluée à 
près de 150 milliards d’eu-
ros et il lui faut seulement 
deux minutes pour gagner… 
3673 euros. La fortune indé-
cente des capitalistes vient 

du fait qu’ils possèdent ces 
grandes entreprises. Cela 
leur permet de voler les ri-
chesses créées par les tra-
vailleurs, que ceux-ci soient 
payés plus ou moi ns de 
3 600 euros… Cela leur per-
met aussi d’exercer leur dic-
tature sur toute la société, 
en décidant qui va travail-
ler, dans quelles conditions, 
à quel salaire, quelles entre-
prises vont fermer, etc., avec 
la seule et unique préoccu-
pation de faire toujours plus 
de profits.

La vraie division n’est 
donc pas entre ceux qui 
gagnent plus de 3 673 euros 
et les autres. Elle est entre 
les capitalistes et l’immense 
majorité de la population 
que sont les travai l leurs 
salariés.

Quant aux petits patrons, 
dont certains peuvent avoir 
des revenus inférieurs à 
3 673 euros, s’ils vivent eux 
aussi du travail de leurs sa-
lariés, i ls sont également 
écrasés par les capitalistes. 
D’ailleurs, d’après la même 
enquête, le nombre de per-
sonnes gagnant davantage 
que cette somme a diminué 
de plus de 700 000 en dix 
ans : une preuve de plus que 
les capitalistes ont fait ex-
ploser leur fortune en atta-
quant toutes les catégories 
de travailleurs et même les 
petits patrons.

La v ra ie d iv is ion est 
entre l’immense majorité 
qui crée les richesses et l’in-
fime minorité Tui les Yole.

Arnaud Louvet

LO

Manifestation en novembre 2020 contre les violences policières.
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�arre(our։V
PDG grassement payé, 
actionnaires choyés
L’assemblée générale des actionnaires 
de Carrefour, réunie le vendredi 3 juin, 
a approuvé la rémunération du PDG du 
groupe, Alexandre Bompard, qui pourra 
atteindre jusqu’à huit millions d’euros.

� la rémunération fi[e de 
�,� million d’euros, incKan-
Jée depuis ����, s’aMoute en 
eIIet une part Yariant en 
Ionction du résultat, d’un 
m o n t a n t  m a [ i mu m  d e 
�,�� millions d’euros par an. 
0ais, pour motiYer encore 
daYantaJe leur 3'*, les ac-
tionnaires lui ont aussi Yoté 
une rémunération dite de 
lonJ terme de prªs de Tuatre 
millions d’euros, Tui pren-
dra la Iorme d’actions at-
tribuables en IéYrier ����, 
« sous réserve que les condi-
tions de performance aient 
été atteintes » et Tue %om-
pard «soit présent dans l’en-
treprise à cette date».

8ne telle Jénérosité n’a 
pas Iait l ’unanimité des 
actionnaires, �� � d’entre 
eu[ ayant reIusé de l’ap -
prouYer lors du Yote. 0ais 
la maMorité a considéré Tue 
leur 3'* aYait bien mérité 
d’¬tre récompensé. (n eIIet, 
en ����, &arreIour a déJaJé 
un bénéfice net de �,�� mil-
liard d’euros, en Kausse de 
�� � par rapport à l’année 

précédente.
& e t t e  a u J m e n t a t i o n 

a été obtenue notamment 
en s’attaTuant au[ traYail-
leurs du Jroupe, à leurs sa-
laires et au[ eIIectiIs. Les 
syndicats &*7 et &)'7 de 
&arreIour, Tui aYaient ap-
pelé à un rassemblement 
à l’occasion de l’assemblée 
des actionnaires, ont dénon-
cé la Iaiblesse des salaires 
alors Tue l’inI lation s’em-
balle. ,ls ont aussi dénon-
cé les conséTuences de la 
mise en location�Jérance de 
�� maJasins, annoncée en 
octobre ���� � n’étant plus 
considérés comme Iaisant 
partie du Jroupe, ���� sala-
riés doiYent perdre à terme 
les aYantaJes et les salaires 
Tue per©oiYent les autres 
salariés de &arreIour.

Les actionnaires de &ar-
reIour ont accepté les e[i-
Jences salariales de %om-
pard car ils saYent Tue, en 
déIinitiYe, ce sont les tra-
Yailleurs du Jroupe Tui en 
Ieront les Irais.

Marc Rémy

�arseille։V un show de Macron 
ne remplace pas une école
Accompagné du ministre de l’Éducation, Pap Ndiaye, 
Macron a visité jeudi 2 juin l’école de Menpenti. 
Située dans le 10e arrondissement de Marseille, 
c’est l’une des 59 écoles qui expérimentent, selon 
ses mots, une a plus grande liberté pédagogi7ue b.

L a nc é e  à  l a  r e nt r é e 
���� et limitée au départ à 
une cinTuantaine d’écoles 
marseillaises, cette e[pé-
rimentation a permis au[ 
directeurs de recruter leur 
éTuipe pédaJoJiTue, au pré-
te[te de cKoisir les plus mo-
tiYés, moyennant une aide 
supplémentaire pour finan-
cer des mproMets innoYants}.

,ci, c’est une ancienne 
salle inIormatiTue Ȃ encore 
Iallait�il Tu’il en e[ist¤t une 
Ȃ Tui a été transIormée en 
m laboratoire de matKéma-
tiTues }, o» les enIants de 
maternelle Yiennent à tour 
de r¶le s’initier au[ matKs 
en Mouant. &omme si bien 
des proIesseurs des écoles 

n’innoYaient pas Tuotidien-
nement pour transmettre 
des notions de calcul à leurs 
élªYes, sans pour autant 
¬tre sous le Ieu médiatiTue 
d’une opération de com’ de 
0acron.

2utre la Jénéralisation 
de ce dispositiI, pompeu-
sement baptisé m écoles du 
Iutur }, 0acron s’est Iendu 
de TuelTues annonces sup-
plémentaires, dont la presse 
s’est emparée, comme Iaire 
reYenir les matKs en option 
au lycée, ou améliorer les ré-
munérations. 0ais il n’a pas 
eu un mot sur les moyens 
Kumains et matériels Tui 
manTuent tant à l’�ducation 
nationale, sur la précarité 

croissante du personnel et 
sur la difficulté de recruter 
des enseiJnants à cause de 
la Iaiblesse des salaires.

'e son c¶té, la Yille de 
0arseil le aYait Iait Yenir 
pour l’occasion des aJents 
afin de remplacer les postes 
manT uants. &ela Ia isait 
dire à une mªre d’élªYe ré-
Juliªrement conIrontée au 
non�remplacement d’ensei-
Jnants et perple[e deYant 
les Jrands moyens déployés 
pour cette Yisite � m Pour-
quoi faire en grand quand 
on ne peut pas assurer le mi-
nimum : la cantine tous les 
jours et un enseignant par 
classe?»

'erriªre le sKoZ prési-
dentiel, le cKantier de ré-
noYat ion des ��� écoles 
marseillaises n’en est Tu’à 
ses débuts et la plupart des 
écoles en éducation prio -
ritaire n’ont obtenu aucun 
moyen supplémenta i re , 
alors Tue bien des enIants 
sont conIrontés à la pau-
Yreté Tui e[plose dans les 
Tuartiers populaires de la 
Yi l le. m L’école du Iutur } 
Yantée par 0acron n’est 
donc pas pour demain. 6auI 
si parents et enseiJnants 
s’en m¬lent pour imposer 
des moyens à la Kauteur des 
besoins �

Correspondant LO

�Öpitau?։V
“Il va y avoir des morts !”
Par ces mots glaçants débutait l’appel des syndicats 
et collectifs des hôpitaux aux rassemblements 
du 7 juin pour dénoncer, une fois de plus, le 
délabrement du système de santé dans le pays.

Les soiJnants et l ’en -
semble du personnel le dé-
noncent, tour à tour en co-
lªre, désespérés, résiJnés, 
et tous épuisés � l’K¶pital est 
en danJer d’aspKy[ie, les 
serYices d’urJence en par-
ticulier. Les uns comme les 
autres ne sont plus s½rs de 
pouYoir assurer à tous les 
patients les cKances de Jué-
rison, Yoire de surYie, au[-
Tuelles ils ont droit.

6elon la )édération Kos-
pitaliªre de )rance, Tui réu�
nit les directions des éta-
bl i s sement s  pu bl ic s  de 
santé, « 80 % des établisse-
ments rencontrent des diffi-
cultés, qu’elles soient d’ordre 
général ou spécifique à un 
service, qui affectent selon 

les situations le nombre de 
lits ouverts , la continui-
té ou la permanence des 
soins. Auparavant concen-
trée sur quelques territoires, 
cette situation tend à se 
généraliser.»

Le constat est presTue 
u n a n i me me nt  p a r t a Jé , 
aprªs la dénonciation par 
un col lect i I de médecins 
urJent istes des dysIonc -
t ionnements et m¬me de 
la Ier met u re préY ue de 
��� ser Y ices  d ’ u r Jence 
dans le pays. La m mission 
I lasK } commandée par un 
0acron Tui MuJe nécessaire 
de Iaire un bilan des diffi-
cultés, pourtant larJement 
partaJées par ceu[ Tui s’y 
Keurtent, a de Tuoi mettre 

en raJe. 4uant à la salle de 
bien�¬tre pour soiJnants 
i nauJ u rée par 0ada me 
0acron dans un établ is -
sement de 9illeMuiI, elle se 
passe de commentaires.

8n médecin urJentiste, 
&KristopKe 3rudKomme, 
du 6amu ��, a estimé sur 
5), Tue la situation est pire 
Tu’au pic du &oYid. &ette pé-
riode normale, précédant les 
Yacances, est Yécue dans les 
serYices Kospitaliers par un 
personnel épuisé, préIérant 
démissionner en raison du 
sous�eIIectiI insupportable. 
'ans l’ensemble des ser-
Yices, �� à ��� des lits sont 
Iermés en moyenne, Iaute 
de personnel, pourcentaJe 
Tui monte à �� � dans cer-
tains serYices, comme celui 
du docteur 3rudKomme, en 
6eine�6aint�'enis.

4u’i l s’aJisse de la dé -
Jradation de la médecine 

de Yille, aboutissant à des 
déserts médicau[, de la si-
tuation inTuiétante des K¶-
pitau[, des maternités, des 
maisons de santé, des (Kpad, 
la responsable en est la poli-
tiTue de santé des JouYerne-
ments successiIs. &ertes, la 
IréTuentation des 8rJences 
a plus Tue doublé en YinJt�
cinT ans, mais pourTuoi 
sont�elles deYenues le seul 
recours pour de plus en plus 
de personnes " 'e 5oselyne 
%acKelot, Tui inYentait des 
Jestionnaires de lits pour 
Jérer la misªre, à 2liYier 
9éran satisIait de son bilan, 
aucun ministre de la 6an-
té d’aucun JouYernement 
n’a proposé d’embaucKer les 
milliers d’aides�soiJnants, 

infirmiers, laborantins, mé-
decins, ouYriers, brancar-
diers, manipulateurs radio, 
etc., Tui sont nécessaires. 
,l Iaudrait leur assurer des 
conditions de traYail cor-
rectes, et non des Keures 
supplémentaires à outrance, 
des salaires suffisants pour 
YiYre normalement, et un 
Yrai rattrapaJe pour ceu[ 
Tui sont en poste.

L’K¶pital a besoin im-
médiatement de milliards 
d’euros supplémentaires. 
,l serait Iacile de les trou-
Yer dans les liJnes budJé-
taires des commandes d’ar-
mement, des déJrªYements 
d’imp¶ts et des subYentions 
au Jrand patronat.

Viviane Lafont

Manifestation des hospitaliers à Bastia, mardi 7 juin .

LO

À Marseille, une école en préfabriqué du centre-ville.

LO



DANS LE MONDE

8        Lutte ouvrière n° 2810        10 juin 2022

�ussie։V la guerre au prix fort
Poutine vient de limoger le général Dvornikov, 
qui dirigeait l’armée russe lancée sur le 
Donbass depuis qu’elle avait échoué à faire 
tomber la capitale ukrainienne, Kiev.

Les « compétences » mi-
l itaires de ce général, qui 
lui ont valu le surnom de 
« boucher de la Syrie » et la 
médaille de Héros de la Fé-
dération de Russie, n’ont vi-
siblement pas suffi à donner 
un second souII le à l’oIIen-
sive du Kremlin dans l’est de 
l’8Nraine. 1i surtout à appor-
ter des victoires décisives sur 
lesquelles Poutine pourrait 
s’appuyer pour envisager des 
négociations.

Cer tes ,  le  g r a nd p or t 
ukrainien de Marioupol a été 
finalement pris, et la vil le 
rasée, comme le sont prati-
quement Severodonetsk et 
des agglomérations voisines 
que l’armée de Kiev ne par-
Yient plus à tenir. 4uant à 
l’oblast de Zaporijjia, où se 
réfugiaient ceux qui fuyaient 
les combats au sud et à l’est, 

l’armée russe en contrôle dé-
sormais 60% selon Zelensky.

Mais quel est le prix de ces 
conquêtes? Le Kremlin évite 
de chiffrer ses pertes. Cepen-
dant, du fait de l’aide mili-
taire massive de l’OTAN au 
régime de Kiev, l’armée russe 
aurait perdu 1 400 tanks, 
près du tiers du total de ceux 
dont elle disposait, plus de 
200 avions, 180 hélicoptères. 
À cela s’ajoute le bilan hu-
main de cette « opérat ion 
militaire spéciale » selon la 
terminoloJie officielle. 6elon 
les autorités ukrainiennes, 
31 000 militaires russes au-
raient été tués.

Si l’on ne peut garantir ce 
chiffre, on sait en revanche 
que Poutine a signé un décret 
qui attribue une prime de 
5 millions de roubles (l’équi-
valent de 76 000 euros) aux 

familles des membres de la 
Garde nationale tombés en 
Ukraine ou « en effectuant 
des tâches spéciales en Sy-
rie ». Or cette force militaire, 
créée en 2016 pour mainte-
nir l’ordre poutinien, n’est 
pas censée combattre hors de 
Russie. Mais il est visible que 
le Kremlin, du fait des pertes 
déMà subies, Yoire du Iait 
des Meunes Tui réussissent à 
écKapper à l’incorporation, 
doit mobiliser de plus en plus 
largement.

4uant à la popu lat ion 
civi le, même si les cas de 
protestat ion ouverte sont 
rares, si ici ou là des tracts 
circulent, voire si des grèves 
ont lieu pour retard de paie-
ment de salaire, Poutine et 
les siens savent qu’elle sup-
porte de plus en plus mal 
cette guerre.

Elle a des effets de plus 
en plus ravageurs sur la 
vie quotidienne de millions 
de gen s ,  avec les  mor t s , 
les blessés au front, mais 

aussi le chômage qui se dé-
veloppe, les salaires ampu-
tés. Là encore, le .remlin ne 
fournit pas de chiffres. Mais 
i l suffit de savoir que, par 
exemple, les ventes d’auto-
mobiles ont chuté… de 80 %, 
sou s l ’ef fet  com bi né des 
sanctions occidentales, de 
la forte baisse des revenus 
réels d’une grande part ie 
de la population, des ferme-
tures d’usines et de conces-
sions, de l’arrêt de certaines 
productions.

Il s’y ajoute la militarisa-
tion de la société, le renfor-
cement du caractère policier 
du régime, qui pèsent de plus 
en plus lourd. -ustifié en Kaut 
lieu par la nécessité de faire 
Iace à un enYironnement 
fondamentalement hostile, 
il n’est pas dit que ce durcis-
sement du réJime suIIira à 
étouffer toute contestation so-
ciale aussi longtemps que les 
bureaucrates, les oligarques 
et leur chef le voudraient.

3ierre /affitte

�0raine։V qui vole le blé de qui?
Antony Blinken, le chef de la diplomatie 
américaine, a déclaré crédibles les informations 
selon lesquelles la Russie vole les exportations 
de céréales ukrainiennes, bloquées du fait 
du conflit, pour les revendre à son profit.

Alors que partout dans le 
monde s’envole le prix du blé 
et du maïs, dont l’Ukraine 
est un très gros producteur, 
Blinken a sans doute puisé 
ses informations auprès de la 
Bourse de commerce de Chi-
caJo, Tui fi[e les cours mon-
diaux des matières premières 
agricoles et où se traitent en 
ces domaines des transac-
tions à l’écKelle de la planªte. 
Crédible ou pas, l’explication 
qu’i l avance a un énorme 
avantage : el le exonère les 
financiers et spéculateurs in-
ternationaux qui, contrôlant 
les marchés des céréales, pro-
fitent de la Juerre pour Iaire 
f lamber leurs profits. Reste 
donc Poutine comme seul 
coupable, selon Washington.

Nul doute que le régime 
pi l lard de la bureaucratie 
russe et son chef sont capables 
de raf ler tout ce que leurs 
armées ne détruisent pas 
en Ukraine. Mais, sur ce ter-
rain précis des productions 
agricoles ukrainiennes, les 
grandes puissances impéria-
listes occidentales n’ont rien 
à enYier au .remlin. 'epuis 
le début de la guerre, leurs 
médias et leurs gouvernants 

décrivent l’Ukraine sous des 
couleurs bucol iques, van-
tant le mJrenier à blé de l’(u-
rope » qu’elle serait redeve-
nue depuis l’effondrement de 
l’Union soviétique en 1991. 
Mais le public européen et 
américain n’est pas censé se 
demander à Tui appartient la 
terre dans ce pays et ce qui y 
pousse.

C’est pourtant édifiant. 
Après 1991, les autorités ont 
démantelé les fermes col-
lectives (kolkhozes) et les 
fermes d’État (sovkhozes) et 
attribué des lopins de deu[ à 

trois Kectares à cKaTue pay-
san. Comme ils n’avaient pas 
les moyens d’exploiter des 
surfaces de toute façon trop 
faibles, i ls les ont données 
en location à d’autres, car les 
revendre était encore inter-
dit. En quelques années, des 
individus et des groupes ont 
ainsi monopolisé le meilleur 
des 40 millions d’hectares de 
terres agricoles du pays, et 
d’abord les fameuses terres 
noires (le tchernoziom) ex-
trêmement fertiles.

Tandis que la plupart des 
sept millions de propriétaires 
en titre se voyaient contraints 
de travai l ler comme sala-
riés sur leur propre terre ou 
sur celle des riches, des oli-
garques (Kosiouk, classé 11e

pour sa fortune en Ukraine, 

ou Verevsky, classé 19e) ont 
constitué des empires agri-
coles, avec des holdings gé-
néralement enregistrées au 
Luxembourg ou aux Pays-Bas.

Selon l’actuel président 
ukrainien Zelensky, la cor-
ruption aidant, la moitié des 
terres restées publiques (soit 
5 mil l ions d’hectares) au-
raient en outre été illégale-
ment privatisées par les gou-
vernements précédents.

-usTu’à récemment, les 
étrangers n’avaient pas le 
droit d’acheter de la terre en 
8Nraine. 4u’à cela ne tienne, 
ils pouvaient la louer. Ainsi 
de grands groupes agricoles, 
tel le français AgroGénéra-
t ion avec 120 000 hectares 
et l’américain NCH Capital 
avec 430 000 hectares, ont 

pu, parfois depuis vingt ans, 
Iaire cultiYer à leur proIit 
des surfaces immenses, en 
moyenne, « plus de 200 fois 
la taille d’une exploitation 
française », disait un céréa-
lier dans un documentaire de 
l’INA diffusé le jour où débu-
tait la guerre.

Avec des salaires d’ou-
vriers agricoles misérables, 
des bau[ à �� euros l’Kectare, 
une quasi-d ispense d’im-
pôt, des coûts de production 
deu[ à trois Iois moins éleYés 
qu’en Europe de l’Ouest et 
de grosses subventions de 
l’Union européenne, ces ma-
gnats de l’agriculture n’ont 
cessé de prospérer.

'epuis le �er juillet 2021, 
ils sont non seulement auto-
risés à acKeter la terre, car 
Zelensky a fait voter une loi 
en ce sens en échange d’un 
prêt du FMI, mais ils ont la 
priorité, un droit de préemp-
tion, sur l’achat des terres 
Tu’ils louent déMà, c’est�à�dire 
les meilleures !

U n  s o n d a g e  d e  n o -
vembre 2021 indiquait que 
64 % de la population ukrai-
nienne était opposée à cette 
mesure. Mais pas Zelensky, 
ni Blinken, ni les très gros 
céréaliers français et améri-
cains qui s’enrichissent en 
exploitant les salariés agri-
coles et les terres d’Ukraine. 

P. L.Champ de blé cultivé par AgroGénération. 

Des chars russes détruits.
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�résil։V nouveau massacre policier dans une favela

�anglades,։V
encore une explosion mortelle
Un incendie, suivi d’une explosion, s’est produit 
le 4 juin dans un dépôt situé à une quarantaine 
de kilomètres du port de Chittagong, au 
Bangladesh. 49 ouvriers et pompiers sont morts, 
trois cents autres personnes ont été blessées.

BM Container depot, socié-
té bangla-néerlandaise em-
ployant 600 travailleurs, sto-
ckait entre autres 4000 bidons 
de peroxyde d’hydrogène, 
ainsi que des conteneurs de 
Y¬tements destinés à l’e[por-
tation. Selon un responsable 
de la caserne de pompiers 
qui a tenté d’arrêter le feu, le 
site ne possédait pas de plan 
de sécurité anti�incendie, à 
peine quelques extincteurs. 
Le nombre de victimes a été 
d’autant plus élevé que la pré-
sence de produits chimiques 
dangereux n’était pas signa-
lée : s’ils avaient été prévenus, 
les pompiers seraient interve-
nus plus efficacement. 0ais là 
n’était pas la préoccupation 
des patrons de l’entrepôt, dont 
l’un des dirigeants est un haut 
responsable local du parti au 
pouvoir, la Ligue Awami.

'e tel les catast ropKes 
sont fréquentes dans ce pays 
pauvre où les industriels du 
monde entier font fabriquer 

et donc stocker leurs produits 
pour des salaires très bas, ce 
qui leur assure automatique-
ment des profits importants.

Pour ne citer que quelques 
tragiques exemples, i l y a 
moins d’un an, en juillet 2021, 
l’incendie survenu dans une 
usine alimentaire détenue 
par Hashem Food and Beve-
rage avait causé la mort de 
plus de 50 ouvriers, dont des 
enfants : la porte du bâtiment, 
verrouillée, avait empêché 
leur fuite. En 2019, au moins 

soi xa nte - d i x aut res per-
sonnes étaient mortes dans 
l’incendie d’immeubles d’ha-
bitation de 'acca, o» étaient 
également entreposés des 
produits chimiques. En 2013, 
l’usine textile de Rana Plaza 
s’était effondrée, tuant près 
de � ��� ouYriers. 4uelTues 
règles de sécurité minimum 
avaient ensuite été imposées 
dans l’industrie textile, mais 
pas dans les autres secteurs 
industriels du pays, et encore 
moins dans le secteur du trai-
tement des déchets toxiques 
et vieux navires pollués ve-
nus du monde entier.

8n crime de plus à ins-
crire au compte d’un système 
capitaliste assassin!

9iviane /afont

Les pro)ts avant la planète։V
c’est un financier qui le dit
a Le changement climati7ue n’est pas un ris7ue dont 
nous devons nous in7uiéter. C’est une hérésie R b Tels 
sont les propos tenus par Stuart Kirk, le responsable 
de a l’investissement responsable b à l’échelle mondiale 
du géant de la finance HSBC, et donc officiellement 
chargé de lutter contre le réchauffement climati7ue R

Si HSBC, devant l’émotion, 
a dû suspendre ce respon-
sable, celui-ci n’a fait que 
révéler crûment l’absolue 
indifférence des financiers 
Tuant à l’aYenir de la planªte.

Sa conférence lors d’un 
forum organisé le 20 mai par 
le Financial Times annonçait 
la couleur : « Pourquoi les in-
vestisseurs ne doivent pas se 
soucier du risque climatique»
en était le titre. La réponse 
ira au cœur de tous les ban-
quiers de la planète : «La du-
rée des prêts à HSBC est de six 
ans. Ce qui arrive à la planète 
la septième année n’a aucune 
importance. » Le discours 
était d’ai l leurs tout entier 
une preuve de l’irresponsa-
bilité la plus vulgairement 
assumée des capitalistes.

Sur le thème « les profits 
d’aujourd’hui sont bien plus 
importants que l’état de la 
planète demain », il enfonce 
le clou: «Je travaille dans une 
banque qui est attaquée par la 

cryptomonnaie. Nous avons 
des régulateurs américains 
qui essaient de nous arrêter. 
Nous avons de l’inflation dans 
les tuyaux et on me réclame de 
passer du temps… à regarder 
quelque chose qui va se passer 
dans 20 ou 30 ans».

'’ailleurs, la montée des 
eaux l’inquiète moins que 
cel le des taux directeurs : 
«Qu’est-ce que cela peut faire si 
Miami est six mètres sous l’eau 
dans 100 ans? Amsterdam est 
sous l’eau depuis des lustres, et 
c’est un endroit très agréable. 
Nous nous adapterons. » Et 
de conclure son discours par 
cette YertiJineuse réfle[ion � 
«Tout au long de mes vingt ans 
de carrière, j’ai toujours enten-
du un cinglé me parler de la fin 
du monde.»

Lu i  e t  s e s  p a i r s  n ’e n 
parlent pas : ils la préparent, 
en étant à la t¬te de cette mai-
son de fous qui se nomme 
capitalisme.

Christian %ernac

Vila CruAeiro le �� mai : les blessés à l’hôpital. 
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Mardi 24 mai, la police de Rio s’est livrée à un 
nouveau massacre, tout juste un an après celui qui 
avait fait 28 morts dans la favela de Jacarezinho, 
dans les quartiers nord de la ville. Cette fois 
c’est la favela voisine de Vila Cruzeiro qui, de 
4 heures du matin à 16 heures, a subi l’assaut.

Le batai l lon de choc de 
la police en uniforme, le si-
nistre Bope, la Police fédé-
rale et la Police de la route, 
appuyés par des véhicules 
blindés et des hélicoptères 
de combat, étaient mis en 
act ion. L’opérat ion a fait 
25 morts, tous qualifiés de 
trafiTuants de droJue par la 
police, même si 12 au moins 
étaient inconnus d’elle.

La favela de Vila Cruzei-
ro est une des treize favelas 
du complexe du Rocher. Elle 
compte 70000habitants, mais 
c’est une zone plus large de 
200 000 habitants où écoles, 
dispensaires et commerces 
ont dû fermer pendant les 
combats. En un an, c’est la 
quatrième opération poli-
cière contre Vila Cruzeiro. En 
février, une attaque y avait 
déMà Iait neuI morts.

Les favelas sont les quar-
tiers populaires, c’est�à�dire 

en major ité noirs , qui se 
développent en marge des 
v i l les , sur des zones non 
constructibles ou non via-
bilisées. Les habitants sont 
des travai l leurs qui n’ont 
pas les moyens de vivre en 
centre-ville. Les habitations 
y sont souvent construites 
en dur, mais sans permis de 
construire ni titre de pro-
priété, sans réseau d’eau ni 
égouts, sans véritables rues. 
L’État n’y est pas présent et 
el les s’administrent el les-
mêmes. Mais la plupart sont 
contrôlées mi l ita i rement 
par des maf ias : gangs de 
la drogue qui s’y abritent, 
ou milices animées par des 
policiers qui se sont subs-
tituées aux gangs et que la 
police laisse le plus souvent 
tranquilles.

Le prétexte de l’opération 
du 24 mai était justement de 
s’en prendre au Commando 

Rouge, le principal groupe 
mafieux de Rio. Mais c’est 
la populat ion qui est v ic-
time de ces affrontements 
entre bandits et policiers. 
Ces derniers se comportent 
Yis�à�Yis d’el le comme des 
bandits, pil lant, violant et 
assassinant. À Vila Cruzei-
ro, la police n’a pas arrêté un 
seul trafiTuant. (lle a saisi 
quelques fusils et pistolets, 
mais infiniment moins Tue 
lors d’une perquisition po-
lie dans une copropriété du 
quartier chic de la Barra, 
dans laquelle habite le pré-
sident Bolsonaro.

Toutes ces opérations de 
police ont en fait un but po-
litiTue � montrer à l’électo-
rat blanc et r iche du pré-
sident et du gouverneur de 
l’État de Rio qu’on le pro-
tège des dél inquants, des 
sans-log is , des Noirs, des 
pauvres. Contre eux, la po-
lice a carte blanche, toutes 
ses bavures sont couvertes 
par les autorités et Bolso-
naro a félicité les forces de 
police pour le massacre de 
Vi la Cruzeiro. Le gouver-
neur de Rio, qui appartient 
au parti du président, n’est 
en poste que depuis un an, 

mais il est déMà responsable 
de 39 massacres ayant fait 
181 morts.

Les élections générales 
qui concernent président, 
gouverneurs, sénateurs et 
députés, se dérouleront en 
octobre. La présidentielle op-
pose l’ancien président Lula et 
l’actuel président Bolsonaro, 
ancien militaire, nostalgique 
de la dictature, maniaque 
des armes et complotiste. Le 
massacre du 24 mai est bien 
à l’imaJe de de cette e[tr¬me 
droite qui gouverne le pays 
depuis quatre ans.

9incent *elas
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�udgets militaires։V la machine infernale
Lundi 31 mai, le gouvernement espagnol a 
annoncé le doublement de son budget militaire, 
et la ministre de la Défense belge a promis 
la même chose pour les années à venir. 

Le même jour, le Parle-
ment allemand a autorisé 
le gouvernement à lever 
un emprunt pour porter le 
budget des armées de 50 à 
100 milliards d’euros.

C’est la poursuite d’une 
hausse généralisée des dé-
penses d’armement qui a les 
portées en 2021 au-dessus 
des 2 000 milliards de dol-
lars, tous pays confondus. 
Les États-Unis, chef de file 
de l’impérialisme et gen-
darme du monde, sont en 
tête avec 801 milliards, sui-
vis de très loin par la Chine 
avec 293 milliards et la Rus-
sie, plus loin encore, cin-
quième avec 66 milliards.

Alors que les arsenaux 

produisent à jet cont inu 
frégates et sous-marins, 
les services diplomatiques 
nouent de nouvel les a l -
liances et rédigent des rap-
ports alarmistes. Le site du 
gouvernement français pro-
met, dans un texte de mai 
2022, le retour de guerres 
de « haute intensité », c’est-
à-dire opposant deux pays 
ou deux groupes de forces 
éga les et  pouva nt donc 
conduire à une explosion 
mondiale. Le ministère des 
Affaires étrangères décrit, 
ce même mois, le réarme-
ment des pays bordant la 
Méditerranée et liste les très 
nombreux points de friction 
susceptibles de conduire 

à de nouveaux conflits. La 
même chose, mais sur une 
bien plus vaste échelle, se 
déroule dans le Pacifique, 
et plus part icul ièrement 
en mer de Chine. Le Japon 
a doublé son budget mili-
taire, la Chine fabrique un 
porte-avions et prend pied 
sur des îlots qu’elle forti-
f ie, la f lotte américaine, 
d’une puissance écrasante, 
croise en permanence dans 
les parages, parfois accom-
pagnée de navires français 
ou britanniques. Le pré-
sident américain Biden a 
enfoncé le clou, le 22 mai, 
en déclarant que les États-
Unis interviendraient en 
cas d’opérat ion chinoise 
sur Taïwan. La Chine lui a 
répondu le 30 mai en en-
voyant quelques chasseurs 
au-dessus de l’île.

C e t t e  e x p l o s i o n  d e s 

budgets mil itaires et des 
tensions est pain bénit pour 
les marchands de canons. 
Le ministère français de la 
Défense se targue ainsi de 
fournir 39 milliards d’eu-
ros de commandes à l’indus-
trie pour 2022. Il annonce 
également le recrutement 
de 400 personnes pour son 
service d’aide à l’exporta-
tion. Dans chaque pays im-
périaliste, l’armée est ainsi 
à la fois le premier client 
de l’industrie militaire, son 
principal financier et son 
meil leur représentant de 
commerce.

Ma i s la g uer re ne se 
l it pas seulement dans la 
hausse des cours boursiers 
de Thales, Dassault et de 
leurs concurrents améri-
cains ou britanniques. Elle 
est la vie quotidienne d’une 
part ie de l’humanité, de 

l’Afghanistan au Yémen, de 
l’Irak au Soudan et, désor-
mais, en 8Nraine. Le confl it 
dans ce dernier pays est 
déjà, au prix de la destruc-
t ion systématique de ré-
gions entières, un affronte-
ment entre les États-Unis et 
la Russie. Cette guerre am-
plifi e le cKaos de l’économie 
mondiale et l’incertitude 
des possédants et pousse les 
États à augmenter encore 
leurs dépenses militaires. 
C’est à la fois la certitude 
de prof its i mméd iats et 
une assurance-vie pour les 
classes bourgeoises, en cas 
de concurrence exacerbée 
débouchant sur la guerre 
ou, pire encore, en cas de 
troubles populaires. Le ca-
non reste le dernier argu-
ment des rois, même sans 
couronne.

Paul Galois

�émen։V Thales, Dassault 
et MBDA complices du crime
Trois ONG viennent de déposer une plainte au 
tribunal de Paris contre Thales, Dassault et MBDA, 
pour complicité de crime de guerre au Yémen.

Ces trois trusts français 
font en effet partie des plus 
importants fournisseurs 
d’armes de l’Arabie saoudite 
et des Émirats arabes unis, 
qu’i l s’agisse d’avions, de 
bombes, de missiles, de logi-
ciels de téléguidage, de ser-
vices de maintenance, etc.

Depuis 2015, les armées 
de ces  deu x d ic t at u res 
ont envahi le Yémen pour 
mettre en place un gouver-
nement à leur botte. Elles 
ont utilisé les armes ven-
dues entre autres par ces 
trusts français pour massa-
crer la population civile, al-
lant jusqu’à bombarder des 
hôpitaux, des écoles et des 
camps de réfugiés. En moins 

de sept ans, cette guerre a 
fait près de 400 000 morts, 
deux millions de réfugiés 
et a plongé dans la famine 
l’immense majorité de la 
population.

Tout cela, les dirigeants 
de ces trusts français le sa-
vaient. Mais les capitalistes 
sont prêts à toutes les exac-
tions du moment que cela 
rapporte et que les tortion-
naires sont de bons payeurs. 
Quant à l’État français, qui 
est un des principaux ac-
tionnaires de Thales et de 
MBDA, il soutient depuis le 
départ ces ventes d’armes, 
q ue ce soit avec le pré -
sident actuel, Macron, ou 
avec son prédécesseur de 

gauche, Hollande. Il ne s’agit 
pas seulement de défendre 
les profi ts JiJantesTues des 
trusts français de l’arme-
ment. Il s’agit aussi de soute-
nir deux alliés de l’État fran-
çais, l’Arabie saoudite et les 
Émirats arabes unis, qui 
sont des dictatures féroces.

L e s  d i r i g e a n t s  d e s 
grandes puissances impé-
rialistes, comme les États-
Unis et la France, ne peuvent 
assurer leur domination et 
leur pil lage de la planète 
qu’en aidant leurs al l iés 
à cont rôler des rég ions 
entières et à faire régner 
l’ordre par la terreur, la 
guerre et les massacres. Les 
dirigeants impérialistes ne 
laissent pas seulement faire 
ces massacres, ils en sont les 
principaux responsables.

Arnaud Louvet

�indsor։V
à quand la retraite ?

Les Britanniques s’in-
q u i è t e n t .  E n  e f f e t ,  au 
Royaume-Uni, chaque an-
née l’âge de la retraite est 
repoussé d’un an. En 2022, 
même 70 ans de cotisations 
ne suffisent pas. Ainsi, le 
monde ent ier a pu voi r 
comment une dame âgée 
de 96 ans, logée au château 
de Windsor, bien que vi-
siblement diminuée, doit 
continuer à travailler, en 
par t icu l ier du chapeau. 
Conséquence de ce scan-
dale, un jeune de 74 ans 
promis à cet emploi n’a 
toujours pas commencé à 
travailler, alors qu’il est en 
formation professionnelle 
depuis des décennies. On 

peine à calculer l’âge auquel 
il pourra à son tour aspirer 
à la retraite.

Les chaînes de télévision 
françaises et les présenta-
teurs amoureux des têtes 
couronnées ont enchaîné à 
ce sujet les heures d’émis-
sions. Élizabeth II, les de-
voirs de sa charge de reine 
per pét uel le ,  sa pass ion 
pour les chevaux, le sup-
posé amour que lui porte-
raient tous les Britanniques 
ont été décrits en détail. Le 
président français, croyant 
être original, lui a offert un 
cheval. Encore une faute de 
goût, alors qu’elle en pos-
sède déjà une centaine !

L. D.
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1�82։V le gouvernement de gauche bloque les salaires
Le 9 ju i n 1982, Fran-

çois Mitterrand déclarait 
qu’après un an à la prési-
dence de la République il 
passait à la seconde phase 
de son mandat. Son Premier 
ministre, Pierre Mauroy, en 
donna la teneur quelques 
jours plus tard, en annon-
çant un blocage des salaires 
et des pr i x pour q uatre 
mois.

Le prés ident prena it 
ainsi une série de mesures 
q u i a l la ient met t re f i n 
dans la douleur aux i l lu-
sions que les travailleurs 
avaient alors dans le Par-
ti communiste et le Parti 
socialiste. Voilà qui donne 
une réponse à la question si 
souvent posée aujourd’hui : 
« Pourquoi un tel désaveu 
des partis de gauche dans la 
classe ouvrière?»
Le prétendu 
état de grÇce

Mitterrand avait été élu 
le 10 mai 1981. Après 23 ans 
de pouvoir ininterrompu 
de la droite, i l portait les 
espoirs de bien des travail-
leurs. Le PCF avait été le 
principal artisan de cette 
popularité, affublant cet an-
cien ministre de la IVe Ré-
pu bl iq ue, bou r reau des 
militants du FLN pendant 
la guerre d’Algérie, d’une 
auréole d’homme de gauche. 
Son accession au pouvoir 
n’était cependant pas le 
résultat d’une poussée à 
gauche de l’électorat, mais 
plutôt du désaveu d’une par-
tie de l’électorat de droite 
envers Giscard d’Estaing. 
Mitterrand savait que, pour 
défendre les intérêts de la 
bourgeoisie, il ne pourrait 
éviter de s’en prendre aux 
travai l leurs, et qu’i l de-
vrait le leur faire accepter. 
Pour cela, la présence au 

gouvernement de quatre 
ministres communistes, qui 
cautionnaient donc sa poli-
tique, était un atout.

Penda nt l a prem ière 
année de son mandat, Mit-
terrand avait pris quelques 
mesures semblant donner 
sat isfact ion aux travai l-
leu rs : la c i nq u ième se -
maine de congés payés et 
la réduction du temps de 
travail de 40 à 39 heures. 
Pour les salariés payés au 
smic, les 39 heures devaient 
effectivement être payées 
40, mais pour les autres, li-
berté totale était laissée aux 
patrons, qui tentèrent de ne 
pas rémunérer la quaran-
tième heure, en incluant les 
pauses dans le temps de tra-
vail. L’application concrète 
des 39 heures déclencha une 
vague de grèves, bien des 
travailleurs pensaient alors
être en accord avec la volon-
té du gouvernement. Mais, 
un an après son élection, 
Mitterrand décida avoir as-
sez donné le change.
Le #locage 
des salaires

Pierre Mauroy annonça 
le 13 juin 1982 le blocage 
des salaires et des prix pour 
quatre mois. Dans une pé-
riode o» le rytKme d’infla-
tion annuel était de 13%, et 
où les salaires suivaient plus 
ou moins les prix au gré des 
négociations d’entreprise, 
cela siJnifiait d’emblée une 
importante perte de pou-
voir d’achat pour les travail-
leurs. Les prix ne furent en 
effet jamais réellement blo-
qués, car leur prétendu blo-
cage n’était qu’un alibi pour 
justifier celui des salaires. 
Aux termes mêmes de la loi, 
de nombreux prix n’étaient 
pas concernés : ceux des 
produits agroalimentaires 

tributaires des accords eu-
ropéens, fruits et légumes, 
céréales, ainsi que ceux 
des produits pétroliers, qui 
augmentèrent de 11 % en 
juillet. On vit f leurir dans 
les grandes surfaces les 
produits d its nouveau x, 
pour lesquels i l n’y avait 
par définition aucun point 
de comparaison. Les ser-
vices officiels eux-mêmes 
prévoyaient une hausse 
de 2,5 %. Il y eut aussi, à la 
veille du blocage, une valse 
des étiquettes, que le gou-
vernement ne chercha pas à 
stopper. En revanche les sa-
laires furent réellement blo-
qués. La loi suspendait toute 
clause conventionnelle en 
matière de hausse de salaire 
jusqu’au 31 octobre. Les aug-
mentations programmées 
dans les entreprises, en par-
ticulier celles qui étaient 
attendues pour le 1er juil-
let afin de réajuster les sa-
laires sur l’inflation, étaient 
donc annulées. Même les 
compensations prévues au 
moment des négociations 
sur les 39 heures devenaient 
nulles et non avenues.
Le ��
 et les 
syndicats complices

Les premières déclara-
tions de Georges Marchais 
pouvaient laisser penser 
que le PCF allait s’opposer 
à ce plan de rigueur. « Ce 
plan est injuste», affirma�t�il 
d’abord. Mais ce n’était que 
des mots. Mauroy épargna 
aux députés communistes 
de voter la loi, en utilisant 
l’article 49.3 qui permet de 
faire adopter un texte sans 
vote si la confiance est ac-
cordée au gouvernement. 
Les députés communistes 
firent leur soumission, vo-
tant la confiance et accep-
tant donc le plan de rigueur. 
Com ble d’hy pocr is ie,  le 

représentant du PCF, André 
Lajoinie, déclara à l’Assem-
blée : « Les travailleurs ne 
doivent pas être la cible de 
la rigueur� /a confiance Tue 
vous nous demandez, les dé-
putés communistes ne vous 
la marchandent pas pour 
mettre en application les 
engagements pris devant le 
pays et notamment pour lut-
ter contre l’inflation et le cK¶-
mage. » Comme s’i l s’était 
agi de cela !

La direction de la CGT 
s’aligna, elle aussi, sur le 
gouvernement. Lors de son 
41e congrès tenu au même 
moment, son dirigeant Hen-
ri Krasucki n’eut pas un 
mot pour dénoncer un plan 
que le Premier ministre so-
cialiste, Pierre Mauroy, lui 
avait annoncé à l’avance. 
Face à cette attaque frontale 
contre le monde du travail, 
aucun plan de riposte gé-
néral ne fut proposé. Kra-
sucki déclara seulement : 
« Nous n’excluons aucune 
forme d’action. Aux travail-
leurs d’en décider, entreprise 
par entreprise », ce qui était 
une belle façon de dégager 
la responsabilité de la CGT. 
I l y eut quelques grèves, 
que celle-ci se garda bien 
d’impulser.
La sortie du #locageX 
et après

Le 1er novembre, le blo-
caJe prit officiellement fin. 
Les prix, qui n’avaient ja-
mais été réellement bloqués, 
devinrent « encadrés ». Les 
loyers augmentèrent à nou-
veau, les transports d’Île-
de-France également, ainsi 
que le prix des aliments et 
des vêtements. Quant aux 
salaires, le gouvernement 
exhorta les patrons à « ne 
pas les laisser déraper ». À 
la fin de l’année, leur blo-
cage se traduisait par une 

importante perte de pouvoir 
d’achat pour le monde du 
travail. C’était aussi signi-
fier aux travailleurs qu’ils 
ne verraient pas le gouver-
nement de gauche soutenir 
leurs revendications. Loin 
d’être de leur côté, il soutien-
drait les intérêts du grand 
patronat comme l’avait fait 
la droite avant lui.

De fait, ce n’était qu’un 
début. Un nouveau plan 
d’austérité fut annoncé en 
mars 1983. Lorsque les tra-
vai l leurs de l’automobile 
entrèrent en grève cette 
année-là, Mauroy dénonça 
« une grève des ayatollahs » 
et envoya les CRS déloger 
les grévistes de Talbot Pois-
sy qui occupaient l’usine. 
En 1984, il annonça la sup-
pression de 21 000 emplois 
dans la sidérurgie, alors 
Tu’il aYait affirmé Tu’il n’y 
tolérerait aucun licencie-
ment. Toutes ces mesures du 
gouvernement Mitterrand 
furent ressenties comme des 
trahisons, provoquant ran-
cœur et écœurement parmi 
les travailleurs. Beaucoup 
désertèrent les syndicats. 
Au même moment, le Front 
national, qui n’était alors 
qu’un groupuscule, com-
mença son ascension.

Au lendemain de l’an-
nonce du blocage des sa-
laires, notre camarade Ar-
lette Laguiller écrivait dans 
l ’éd itor ia l des bu l let i ns 
d’entreprise de Lutte ou-
vrière : « Ils avaient promis 
de faire payer les riches, ils 
font payer les pauvres. » Un 
tel scénario s’est reproduit 
depuis à chaque fois que la 
gauche est revenue au gou-
vernement, même si les sem-
piternels défenseurs d’une 
Union de la Gauche censée 
«changer la vie» voudraient 
bien le faire oublier.

Daniel Mescla

IL Y A 40 ANS

Les ouvriers de Talbot en grève en 1983.
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L’élection de Mitterrand fêtée à Saint-Brieuc, le 10 mai 1981.
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DANS LES ENTREPRISES

�onvention du travail maritime։V la loi des armateurs

É#oueurs de �annes։V une grève victorieuse
Il y avait longtemps que la colère montait 
dans le service de collecte des déchets de 
l’agglomération vannetaise. Quand la CGT 
a appelé à une journée de revendication le 
24 mai, �0 ¦ des 4� agents ont arrÍté les
tournées à l’embauche de 5 heures du matin.

Avec 1 50 0 eu ros net 
pour dix ans d’ancienneté, 
1 800 euros pour 22 ans au 
maximum des grades, les 
éboueurs n’ont pas accepté 
l’aumône de 50 euros brut 

promise pour juillet. Face à 
l’inflation, ils ont décidé de 
revendiquer 100 euros net, 
pour tous et tout de suite. 
D’autant que malgré la mé-
canisation intervenue il y a 

quelques années, les condi-
tions de travail ne se sont 
pas améliorées, la direction 
en ayant profité pour allon-
ger les tournées et réduire 
le personnel à un chauffeur 
et un ripeur au lieu de deux 
par camion.

Les déchets se sont rapi-
dement accumulés partout 
dans les communes de l’ag-
glomération, en particulier 
dans le centre historique 

autou r des colon nes de 
col lec te q u i remplacent 
les c i rcuits i nd iv iduels . 
Après quelques jours, le 
mouvement a commencé à 
s’étendre avec le renfort des 
éboueurs de la presqu’île de 
Rhuys.

Face à ce mouvement, la 
présidence de la commu-
nauté d’agglomération de 
Vannes a donné consigne 
à la population de ne plus 
sortir les bacs, dans l’espoir 
que celle-ci ferait alors pres-
sion sur les grévistes. Elle 
a par ailleurs tenté de cas-
ser le mouvement en payant 
des sociétés privées pour 
faire le ramassage dans le 
centre ancien, espérant que 
la population lui en saurait 
gré. Mal lui en a pris car la 
presse locale s’est fait l’écho, 
au contraire, d’un franc sou-
tien aux grévistes malgré 
les désagréments. Comme le 
disait un habitant interro-
gé par un journal régional : 
« Ça va faire désordre, mais 
je les soutiens.»

Après une semaine de 
grève totale dans laquelle 
ils sont restés parfaitement 

soudés, décidant en assem-
blée générale chaque action, 
chaque revendicat ion et 
chaque étape de la négocia-
tion, les agents de la collecte 
des déchets ont fait céder 
leur patron. Après avoir 
tenté de jouer les gros bras 
en mobilisant des camions 
privés – que les grévistes 
avaient d’ailleurs commen-
cé à bloquer– le président de 
la communauté d’agglomé-
ration a dû manger son cha-
peau et accepter de prendre 
une mesure dont i l disait 
qu’el le était « hors de ses 
prérogatives parce que les 
salaires dépendent du point 
d’indice des fonctionnaires ». 
Il a accordé sur trois mois 
85 euros net à tous les agents 
de la collecte des déchets, et 
aussi par extension à ceux 
du service des eaux, sous 
la forme de primes men-
suelles. Il a dû aussi payer 
l’intégral ité des jours de 
grève. 

La victoire a été saluée 
en assemblée générale et les 
éboueurs ont repris le tra-
vail le 1er juin. 
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Les représentants des armateurs, des États et 
des syndicats de marins, réunis à Genève sous 
l’égide de l’Organisation internationale du travail 
(OIT), ont amendé le 16 mai la Convention 
du travail maritime, qui date de 2006.

Il s’agissait, d’après eux, 
d’améliorer le sort des gens 
de mer après que la pandé-
mie de Covid 19 avait mon-
tré leur précarité. En effet, 
des centaines de milliers de 
marins au long cours, dans 
les f lottes de commerce ou 
de pêche, sont restés bloqués 
des mois loin de chez eux, 
sur leurs navires immobi-
l isés ou dans des centres 
de transit. Des centaines de 
milliers ont dû rester en mer 
et au travail deux années 
durant. De nombreux cas 
de dépression, de suicide, de 
désertion, d’extrême fatigue 
mettant en danger le bâti-
ment et l’équipage avaient 
été rapportés.

Les délégués à cette réu-
nion ont péniblement accou-
ché de quelques mesures qui 
en disent long sur les condi-
tions de travail des marins. 
Dans un délai de trois ans 
l’OIT demande que «de l’eau 
potable de bonne qualité soit 
disponible pour les gens de 
mer », que « les États faci-
litent le rapatriement rapide 

des gens de mer abandonnés, 
fournissent de l’aide médi-
cale et rapatrient les restes 
des gens de mer décédés à 
bord », qu’on fournisse une 
connexion Internet et qu’on 
informe les marins de leurs 
droits. Tout cela n’était donc 
pas obligatoire !

En revanche, les arma-
teurs ont obtenu que la ré-
glementation du temps de 
travail ne change pas. Les 
contrats de onze mois à bord 
peuvent être prolongés. 
L’équipage doit travailler 
quatorze heures par jour, 
sept jours sur sept, sans jour 
de congé obligatoire. Le na-
vire doit en effet faire route 
et s’arrêter juste le temps 
nécessaire au transborde-
ment. Lorsqu’on sait qu’il y 
a en tout et pour tout 26 ma-
rins et officiers sur des na-
vires de 400 mètres de long, 
empor tant 24 000 conte -
neurs et valant, cargaison 
comprise, parfois plus d’un 
milliard de dollars, on com-
prend qu’ils soient épuisés.

C’est pire encore pour ce 

qui concerne la pêche, qui 
est l’activité la plus dange-
reuse que puisse exercer 
un prolétaire actuellement, 
d’après les statistiques des 
pays européens. Il leur faut, 
par exemple, remonter un 
filet de plusieurs centaines 
de mè t r e s ,  pe s a nt  p lu -
sieurs tonnes, à l’aide d’un 
énorme treuil, debout sur 
un sol mouillé qui tangue, 
y compris de nuit, sous la 
pluie, sans avoir dormi, et 
toujours au bord d’un plan 
incliné vers l’océan… C’est 
dans ces conditions que, le 
11 mai, un chalutier chinois 
a coulé dans le golfe de Gui-
née, entraîné par son chalut 
sur une mer démontée. Cet 
accident, qui se répète sur 
toutes les mers du monde, a 
fait onze victimes.

Ces statist iques et ces 
règlements ne concernent 
en fait que les bateaux des 
grandes compagnies, dont 
les équipages et les arma-
teurs sont parfois audités 
par des inspecteurs de l’ad-
ministration, des syndicats 
ou des ONG, et dont les pro-
priétaires doivent rendre 
quelques comptes et res-
pecter quelques lois. Mais 
il en est bien d’autres qui 
ne connaissent que la loi 

du poing envers l’équipage 
et la loi de la jungle pour le 
reste. Ils fournissent pour-
tant une bonne partie du 
poisson consommé sur les 
cinq continents et opèrent 
bien des transports en cabo-
tage. Cela ne se produit pas 
seulement sur les mers loin-
taines. Une enquête a par 
exemple révélé, le 21 mai, 
que les navires de pêche 
britanniques, opérant dans 
les eaux européennes, em-
ployaient illégalement des 
centaines de marins venus 
des quatre coins du monde. 
N’ayant pas l’autorisation 
d’entrer en Grande Bre-
tagne, ils sont contraints de 
rester à bord les dix à douze 
mois que dure leur contrat 

et travaillent parfois vingt 
heures par jour, pour quatre 
euros de l’heure.

Les avocats des grands 
armateurs affirment que 
ces dures conditions de tra-
vail sont compensées par 
de hauts salaires et qu’un 
marin philippin gagne cinq 
ou dix fois plus que son 
frère resté à terre. Peut-être, 
mais la Fédération interna-
tionale des gens de mer a 
signé, le 20 mai, pour que le 
salaire minimum soit por-
té de 648 dollars mensuels 
aujourd’hui (à peu près la 
même chose en euros) à 673 
en juillet 2025. Aux condi-
t ions décrites plus, haut 
naturellement.

Paul Galois
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�oyota g։�nnaing։V
il faut du salaire en plus !
Depuis le 6 mai, l’usine Toyota d’Onnaing près de 
Valenciennes, où sont fabriquées les Yaris, est 
secouée par des débrayages pour les salaires. 

Les hausses de prix, en 
par t icu l ier de l ’essence 
(beaucoup d’ouvriers font 
des kilomètres pour venir 
travailler), les cadences tou-
jours plus folles, l’annonce 
des profits record de 7oyo-
ta, soit 20,7 milliards d’eu-
ros, tout cela avait convergé 
pour que le mécontentement 
s’exprime.

Part is d’un groupe de 
travailleurs de la ligne d’As-
semblaJe, les débrayaJes 
sont restés minoritaires : 
250 au maximum sur une 
équipe, dans cette usine 
qui compte 5 000 salariés 
en trois équipes. Mais i ls 

ont été vus d’un bon œil par 
de nombreux travailleurs, 
Tui enYisaJeaient de s’y 
joindre. Depuis, la direc-
tion de 7oyota s’est eIIor-
cée de reprendre la main, 
soutenue par tous les syn-
dicats, Kormis la &*7. 6uite 
au[ premiers débrayaJes, 
elle a annoncé une prime 
de 500 euros pour tous (CDI, 
CDD, intérimaires), qui a été 
payée Iin mai. (lle a aussi 
annoncé un calendrier de 
réunions aYec les syndicats 
et a reçu avec eux une délé-
gation de 14 grévistes.

(n Juise d’auJmenta -
tion de salaire, la direction 

n’a annoncé que 35,30 eu-
ros net , a lors q u’autour 
plusieurs entreprises plus 
petites cédaient 100 euros 
ou plus. Cela a été pris par 
tout le monde comme un 
affront !

La semaine du 23 mai, 
elle a sorti les menaces : elle 
a annulé une réunion an-
noncée, convoqué à la place 
un à un les quatorze ou-
vriers qui avaient participé 
à la première réunion, et 
pas pour les féliciter bien 
sûr ; elle a fait le chantage à 
la délocalisation, renforcé 
la pression dans certains 
secteurs ; dans d’autres, où 
la pression est déjà maxi-
mum, elle l’a un peu relâ-
cKée. (lle a ainsi Iait une 
démonstration de politique 

patronale qui tente de jau-
ger les rapports de force 
pour reprendre le dessus.

Pour le moment, les pres-
sions ont eu un effet, mais ce 
qui est positif est que les ou-
vriers se sont mobilisés, et 
au-delà, ont vu à quel point 
la direction se démène pour 
reprendre du terrain, et 
donc les craint. Les travail-
leurs Tui aYaient débrayé 
ne s’étaient pas réellement 
organisés pour décider : ils 
voient aussi que cela les a 
desservis.

La mobilisation est un 
peu retom bée,  ma i s  de 
petits débrayaJes se sont 

encore produits dans la pre-
miªre semaine de Muin, y 
compris samedi 4 juin, qui 
était travaillé pour l’équipe 
du matin. (n tout cas, la 
conscience que les intérêts 
ouvriers sont inconciliables 
avec ceux des patrons et des 
actionnaires proJresse. (t 
surtout on sait que les prix 
vont continuer d’augmenter 
et que la direction va conti-
nuer à bloquer les salaires 
et à aggraver les conditions 
de travail pour maximiser 
les profits � c’est elle Tui Ya 
finir, inévitablement, par 
relancer la mobilisation.

Correspondant LO

�enaultf�ec,nocentre։V
les travailleurs 
de PEI ont gagné

Après six semaines de grève, les travailleurs de 
la société de nettoyage PEI, au Technocentre 
Renault dans les Yvelines, ont fait céder leur 
patron. Il se plaignait de ne pas pouvoir payer 
leurs salaires à 100 ¦, faute d’argent. 

Les travailleurs ont pu 
constater à quel point il se 
moquait d’eux quand il est 
arrivé aux réunions au vo-
lant d’une voiture de luxe, 
une Maserati.

L e s  a g e n t s  d e  s é c u -
r i t é  s u p p l é m e n t a i r e s , 
le s  m a î t r e s - c h ie n s ,  le s 
huissiers et la police, les 
manœuvres de la direction 
de Renault, qui est le don-
neur d’ordres, tout cela n’a 
pas réussi à les faire recu-
ler. Bien au contraire, en se 
montrant aux différentes 
entrées de livraison du site 
et dans les pique-niques 
à la station-service où les 
hauts cadres de Renault al-
laient faire le plein de leur 
voiture de fonction, les tra-
vailleurs ont montré leur 
détermination.

Vendredi 3 juin, après 
une dernière manifestation 
dans le 7ecKnocentre, i ls 
ont obtenu la f in du chô-
mage partiel, le paiement 
des jours de grève et la pos-
sibi l ité pour les salariés 
qui le souhaitent de partir 
avec une prime de départ 
augmentée de 30 %. Comme 
le disait une des grévistes : 
« On va reprendre le travail, 
la tête haute !»

Au cours de cette grève, 
ces travailleurs, venant de 
toutes les régions du monde, 
ont appris à se connaître et 
prouYé Tu’il n’y aYait pas 
de frontière en eux. Ils sont 
prêts à répondre aux pro-
chaines attaques de leur pa-
tron ou de la direction de 
Renault, tous ensemble. 

Correspondant LO

�eydelf�ot,erson։V face à la grève, 
la direction revoit sa copie
Quelques jours avant la grève, la direction de 
Reydel-Motherson, un sous-traitant automobile 
installé à Gondecout, dans le Nord, avait annoncé 
la suppression de la prime d’intéressement. 
Elle ne devait pourtant être que de 300 euros 
cette année, du moins pour ceux qui l’avaient 
complète, car elle est liée aux absences.

Mardi 31 mai, la direc-
tion a réuni chaque équipe, 
et a expliqué qu’elle n’avait 
pas d’arJent pour payer la 
prime, mais que ce n’était 
pas grave car en juin, juillet 
et août on avait des bons 
salaires, grâce à diverses 
primes versées… Dans la 
bouc he d ’u n d i rec teu r, 
un bon salaire d’ouvrier, 
c’est dix fois moins que le 
super-salaire des dix plus 
hauts de la société qui se 
sont augmentés, eux, de 10 à 
25% cette année!

C’est ainsi que la direc-
tion a déclenché la colère 
et la grève à Gondecout 

(environ 400 travailleurs) 
mais aussi à Rougegutte (en-
viron 450) près de Belfort 
et à +érouYille 6aint�&lair 
(qui compte quelques di-
zaines de travailleurs) près 
de Caen. La grève a duré 
24heures et était presque to-
tale. Bien des travailleurs en 
parlaient depuis longtemps: 
les salaires, très bas, n’ont 
augmenté que de 3 % lors 
des négociations salariales 
annuelles et, avec l’inf la-
tion, la situation est de plus 
en plus insupportable. Des 
centaines de pièces sont pro-
duites chaque jour malgré 
les pénuries, les arrêts de 

chaîne… et « on en a marre 
de travailler pour enrichir 
les actionnaires», entend-on 
souvent !

La déterminat ion des 
travailleurs et la solidari-
té entre les sites ont payé. 
Aucun camion de planches 
de bord ou de panneaux de 
porte n’est parti pendant 
2 4 heu r e s .  F i n a le me nt , 
mercredi 1er ju i n en f i n 
d’après-midi, la direction 
cédait 405 euros net en plu-
sieurs fois et une prime de 
fin de conflit de 100 euros 
brut, ce qui faisait plus que 
l’intéressement prévu.

L e s  t r av a i l leu r s  ont 
fait reculer la direction du 
groupe sur ce mauvais coup 
mais, comme beaucoup le 
disent, il faudra bientôt re-
commencer et imposer des 
augmentations de salaire 
importantes pour tous!

Correspondant LO

�luminium Dun0er7ue։V ça profite !
(n début d’année, la di-

rection d’Aluminium Dun-
kerque se plaignait de la 
hausse de l’électricité, indis-
pensable à la fabrication de 
l’aluminium par électrolyse. 

(n Iait, cela ne toucKait 
qu’une partie de ses fourni-
tures, car 60 % étaient à un 
prix garanti qui n’avait pas 
bougé.

(n outre, l’�tat est rapide-
ment intervenu et a imposé à 

(') de Iournir ��� de plus 
à un prix proche du prix 
garanti. Cela alors que sur 
le marché, le prix de l’alu-
minium produit avait qua-
siment doublé. Résultat, au 
bout de quatre mois, l’ebit-
da (bénéfice avant impôts, 
intérêts, amortissements), 
Tui mesure les profits réels 
d’AD, est déjà considérable, 
avec 49,3 millions d’euros. 
L’usine emploie environ 

700 personnes avec les tra-
vai l leurs intérimaires et 
sous-traitants, cela fait donc 
17 600 euros de profit par 
salarié et par mois !

6ur si[ Keures de traYail, 
il y a une Keure pour le sa-
laire et cinT pour les profits 
patronaux. Mais ceux-ci ne 
retourneront pas Yers l’�tat. 
L’aide au patronat est à sens 
unique.

Correspondant LO
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�éroport de �oissy։V vers des journées de grève
Des journées de grève se préparent à 
l’aéroport de Roissy. L’une a été prévue 
par la CGT pour l’ensemble des travailleurs 
de la plate-forme mercredi 9 juin. 

D’autres syndicats ont 
appelé séparément la sûreté 
�contr¶le des accªs, filtraJe 
des passaJers, surYeillance 
des baJaJes, etc.� à Iaire 
JrªYe dªs le mardi �.

Selon les entreprises, 
les salariés Ieront l’une ou 
l’autre des Mournées, Yoire 
les deu[, et plus si aIIini-
té ! D’autres aéroports se 
rallient aux appels, comme 
Orly ou Marseille, et l’idée 
d’un mouYement proJresse.

La reYendication prin-
c ipa le por te su r les sa-
laires, aYec ��� euros par 
mois pour tous. (lle appara°t 
plus Tue Mustifiée, Yu ce Tui 
a été perdu depuis des mois. 
(n s½reté, dªs l’annonce de 
la JrªYe, les employeurs 
ont cédé préYentiYement 
�,�� � d’auJmentation, ce 
Tui montre Tu’ils craiJnent 
le mouYement. L’entreprise 
Securitas a annoncé une 

prime de ��� euros à Yerser 
en Muillet, mais sur critªres. 
Au diable leur prime, disent 
certains, c’est d’un salaire 
Tu’on a besoin � (t �,�� � 
n’est même pas la hausse 
des pri[ préYue pour l’an-
née. ,l y a donc toutes les 
raisons d’entrer en action.

$Yec la reprise du trafic, 
les 3,), ces postes de filtraJe 
Tu’i l Iaut IrancKir pour 
aller Yers les salles d’em-
barquement, débordent de 
passaJers. $u terminal ) 
de Roissy par exemple, sur 
neuI postes Tui deYraient 
¬tre ouYer ts , seu lement 
Tuatre Ionctionnent et, pour 
les salariés comme pour les 
passaJers, c’est l’enIer. 2n 
en a aussi un e[emple à l’aé-
roport d’Amsterdam-Schip-
Kol �  d i ma nc Ke �� ma i , 
l’attente était telle que des 
passaJers en sont Yenus au[ 
mains, Ior©ant le passaJe. 

La police est interYenue, 
les salariés de la sûreté ont 
exercé leur droit de retrait 
et des Yols ont été annulés.

$u�delà de la s½reté, l’en-
semble des salariés de la 
zone pourraient se joindre 
à la Mournée du � Muin. Les 
appels ont été relayés à 
$ir )rance ou 6erYair, Tui 
conIectionne les plateau[ 
repas des passaJers, cKe] 
$'3 �$éroport de 3aris�, 
etc. 7ous les traYai l leurs 
de la plate�Iorme ont subi 
les mêmes reculs lors de la 
baisse du trafic consécutiYe 
au &oYid. Les intérimaires 
et contrats temporaires ont 
perdu leur emploi, d’autres 
n’ont pas pu supporter les 
baisses de rémunération 
dues au cK¶maJe partiel et 
sont partis. 'e Jrandes so-
ciétés comme $ir )rance ou 
ADP ont supprimé des postes 
par milliers. (t, auMourd’Kui 
Tue le traIic reprend, les 
traYailleurs subissent, en 
plus des bas salaires, l’aJ-
JraYation des conditions de 

traYail déMà mauYaises. Le 
PDG d’ADP dit lui-même que 
� ��� emplois manTuent à 
l’aéroport de 5oissy.

L e s  t r aY a i l leu r s  ont 
conscience que les patrons 
ont besoin d’eu [. $ lors, 
Tu’ils paient � ,ls ont larJe-
ment de Tuoi le Iaire, Yu 
ce Tu’ils ont. 8n cKiIIre le 
montre � si les diYidendes 
Yersés au [ act ionnaires 
d’A DP é t a ie nt  r é p a r t i s 
entre tous les salariés de ce 

Jroupe, cela Ierait l’éTuiYa-
lent de ���� euros par mois 
pour cKacun d’entre eu[� ,l 
est Yrai Tue cet arJent pro-
Yient aussi de l’e[ploitation 
de salariés de filiales étran-
Jªres et de sous�traitants 
de Roissy, mais cela montre 
Tu’en réclamant ��� euros 
par mois les traYai l leurs 
sont encore loin de ce qu’on 
leur Yole.

Correspondant LO

��� �ouen։V
en grève pour les salaires
Une partie des 70 salariés de l’entreprise 
de transport frigorifique et alimentaire STG 
Rouen, de Maromme en Seine-Maritime, 
filiale du groupe Hivest Capital Partners, 
sont en grève depuis le 1er juin. 

La colère a éclaté suite 
au[ néJociations salariales 
a n nue l l e s ,  d u r a nt  l e s -
quelles la direction a pro-
posé une auJmentation de 
�� centimes de l’Keure, dont 
�� centimes immédiatement 
et �� centimes en octobre.

)ace à cette proposition 
misérable, les traYailleurs 

en JrªYe réclament une auJ-
mentation de �,� euro de 
l’Keure, afin de rattraper les 
baisses de pouYoir d’acKat 
de ces derniªres années. 
La direction n’a pas man-
Tué de tenter de proYoTuer 
les JréYistes et menace no-
tamment deux d’entre eux 
de licenciement. &ela a au 

contraire contribué à res-
serrer les ranJs. 3our l’ins-
tant, plus de la moitié des 
cKauIIeurs et aJents du dé-
p¶t sont en JrªYe, soutenus 
par une partie du personnel 
administratiI. 8n piTuet de 
JrªYe est orJanisé deYant 
l’entrée de l’usine. 3our 
beaucoup, seule la JrªYe, y 
compris étendue à d’autres 
sites du Jroupe, permettra 
d’imposer un rapport de 
Iorce à m¬me de Iaire plier 
la direction.

Correspondant LO

Louvre �Ötels �roup։V
en lutte pour les 300 euros

'epuis le �� mai, des di-
]aines de salariés du Jroupe 
LouYre +¶tels sont en JrªYe 
reconduc t i ble pou r des 
auJmentations de salaire 
et l’amélioration des condi-
tions de traYail. 

,ls sont par e[emple �� 
à *enneYilliers deYant l’K¶-
tel &ampanile. � 6uresnes, 
ce sont les salariés des hô-
tels Campanile et Première 
classe Tui sont en JrªYe de-
puis le �� mai. 3our l’instant 
la direction ne répond rien.

0ais Tuand les m inYi-
sibles } commencent à se 
Iaire Yoir, c ’est cela Tui 
compte. &ar LouYre +¶tels 
Group se présente comme 
u n e  I i l i a l e  d u  J r o u p e 
&Kinois -in -ianJ et pos -
séderait lui-même plus de 
� ��� K¶tels dans le monde, 
dont ��� en )rance.

Ceux qui ont commencé 
à reYendiTuer peuYent ¬tre 
un exemple pour tous les 
autres salariés.

Correspondant LO

�ar0 �yatt �endÖme։V
un mouvement surprise

Dans le palace parisien de Park Hyatt Vendôme, 
situé à Opéra, les salariés ont des traditions de 
lutte : ils ont fait plusieurs grèves depuis 2013, 
dont une de ¥� jours en 201¥, 7ui leur ont 
permis d’obtenir des augmentations de salaire.

Depuis, les salaires n’ont 
pas bouJé mais, aYec l’in-
I lation, le mécontentement 
n’a pas cessé d’auJmenter. 
$prªs une premiªre JrªYe 
surprise mardi �� mars pour 
demander une auJmenta-
tion de salaire et les primes 
annuelles de deux années 
consécutiYes non payées à la 
IaYeur du &oYid, les Iemmes 
de cKambre, JouYernantes 
et équipiers étaient déter-
minés à remettre ©ela. ,ls 
n’aYaient en eIIet obtenu 
Tue �� d’auJmentation.

Les Iemmes de cKambre 
et JouYernantes ont été en-
couraJées par la JrªYe Yic-
torieuse, le Meudi �� mai der-
nier, des salariés de l’hôtel 
,ntercontinental Yoisin Tui, 
aprªs si[ Keures de JrªYe, 
aYaient obtenu � � d’auJ-
mentation. (lles ont préparé 
leur mouYement et attendu 
le bon moment. 'imancKe 
�� mai, l’K¶tel était en eI-
Iet complet, aYec �� départs 
et autant d’arr iYées, les 
autres hôtels dépendant de 
leur société sous-traitante 
étaient éJalement complets 
et ne pouYaient enYoyer du 
personnel pour les rempla-
cer. %ien plus, la direction 
du +yatt�K¶tel ne pouYait 
pas ce Mour�là mobiliser les 

administrat i Is et autres 
aJents pour aller Iaire les 
cKambres. �tant donc en po-
sition de Iorce, tout le per-
sonnel, au nombre de ��, 
s’est déclaré JréYiste dªs 
l’arriYée.

8ne Keure plus tard, l’un 
des patrons de la société de 
nettoyaJe 671, Tue la JrªYe 
Yenait de surprendre dans 
son sommeil, appelait une 
déléJ uée pour la mena -
cer : «C’est une blague? Arrê-
tez vos blagues et remontez 
tout de suite ! C’est dimanche 
et la fête des mères : c’est de 
la trahison ! » Deux heures 
aprªs, il deYait la rappeler 
pour lui dire Tu’il portait à 
�� l’auJmentation et payait 
les Keures de JrªYe, ce Tui a 
été aussitôt ressenti comme 
une Yictoire. La décision a 
été prise de reprendre le 
traYail.

De nom breu x aut res 
mouYements se déclencKent 
dans des hôtels dont les pa-
trons disent ne pas arriYer 
à recruter du personnel, 
mais ne Yeulent pas pour 
autant payer les salaires qui 
permettraient de Iaire Yrai-
ment Iace au co½t de la Yie. ,l 
Iaudra bien Tue ces patrons 
paient !

Correspondant LO
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Devant le Campanile à Gennevilliers.
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

	,pad �rpea g �,artres։V
contre la provocation du patron
Le 3 juin, les salariés de l’Ehpad Orpea 
Les Jardins de Chartres se sont mis en 
grève, comme un certain nombre d’autres 
établissements du groupe à l’échelle du pays. 

Les banderoles accro-
chées aux grilles sont vues 
par de nombreux automo-
bi l i s tes ,  dont beaucoup 
k la xon nent en s ig ne de 
solidarité.

La goutte d’eau qui a fait 
déborder le vase a été l’an-
nonce par la direction de la 
suppression cette année de 
la prime d’intéressement, 
soit environ 750 euros, alors 
que le groupe ne cesse de-
puis des années de s’enri-
chir, sans doute en détour-
nant délibérément des fonds 
publics. Mais les raisons de 

la colère sont multiples : le 
sous-effectif chronique, la 
maltraitance institution-
nal isée, le rat ionnement 
sur tout (nourriture, pro-
tections pour ceux qui en 
ont besoin, médicaments), le 
mépris des directions. Ainsi 
le personnel réclame depuis 
des mois une collation la 
nuit pour les quelques ré-
sidents qui en feraient la 
demande... sans réponse de 
la direction. 

Afin d’assurer tout de 
même u n m i n i mu m de 
bien-être au x résidents, 

le personnel en est à par-
tager ses repas avec eux. 
L’Ehpad a aussi fonctionné 
pendant des mois sans di-
rection, un directeur basé à 
Orléans passant simplement 
une fois par semaine. Ce qui 
prouve d’ailleurs que le per-
sonnel est tout à fait capable 
de faire tourner l’Ehpad tout 
seul.

La direction a mouil lé 
sa chemise pour s’opposer 
à la grève en menaçant les 
non-titulaires de ne plus les 
réembaucher si elles rejoi-
gnaient le mouvement, et en 
disant aux titulaires : «Pen-
sez aux résidents.» Elles ont 
répondu q ue justement , 
en faisant grève, el les ne 
pensent qu’à eux. 

Elles réclament des ef-
fectifs et des moyens suf-
f isants pour prendre en 
charge les résidents cor-
rectement, des formations 
pour les non-t itulaires – 
car le métier de soignant 
ne s’improvise pas, il s’ap-
prend – et une juste rému-
nération de leur travail. À 
l’intérieur de l’établisse-
ment, les titulaires en grève 
et les non-titulaires portant 

u n badge « sout ien à la 
grève », laissent exploser 
leur colère, soutenus par les 
résidents et leurs familles.

La force des salariés, c’est 
leur capacité à s’organiser 
pour défendre leurs intérêts 
mais également les intérêts 
de ceux qui ne peuvent plus 
se défendre. La vieillesse ne 
doit pas être une source de 
profit.

Correspondant LO

�syc,iatrie։V “Monpsy santé” ne satisfait personne
Suite à l’importance prise par la question de la 
santé mentale durant la pandémie du Covid, 
Olivier Véran, ministre de la Santé, avait 
promis de rembourser les consultations de 
psychologues via le dispositif Monpsy santé.

Sur le papier, cela sem-
blait répondre à la demande 
de nombreux profession-
nels de la santé mentale, 
qui savent que le coût des 
soins empêche beaucoup 
de personnes de consulter 
u n psycholog ue. Cepen-
dant, derrière ces belles pa-
roles, il y a la réalité d’un 

gouvernement pour qui la 
santé psychique, domaine 
trop peu rentable, ne compte 
pas v ra i ment .  Les CM P 
(centres-médico-psychologi-
ques) et l’hôpital n’ont pas 
les moyens f inanciers et 
humains pour remplir leur 
mission de service public. 
Il s’agit de faire reposer sur 

les psychologues les man-
quements de l’État, certai-
nement pas de rendre l’ac-
cès aux soins plus facile.

Et puis, Monpsy santé 
est un dispositif profondé-
ment gênant pour les pa-
tients, qui sont contraints 
d’exposer leur intimité psy-
chique devant plusieurs 
professionnels différents, 
doivent remplir des condi-
tions très restrictives pour 
bénéficier de huit malheu-
reuses séances d’une de-
mi-heure par an, souvent 

bien insuffisantes pour en-
tamer une thérapie consé-
quente. Toutes ces raisons 
ont poussé l’ensemble de 
la profession, particulière-
ment unie pour l’occasion, 
à boycotter le dispositif de-
puis sa création.

Avec le changement de 
gouvernement, la nomina-
tion à la Santé de Brigitte 
Bourguignon ne laisse rien 
présager de bon. Précédem-
ment ministre déléguée à 
l’Autonomie, elle a permis, 
voire favorisé, la situation 

i nad m i s s i ble  con s t atée 
dans les Ehpad. D’ailleurs, 
elle a d’ores et déjà promis 
de continuer dans la lignée 
de son prédécesseur et a re-
fusé elle aussi de prendre en 
compte les problèmes sou-
levés par les psychologues. 
Ceux-ci ont donc décidé, en 
plus de poursuivre le boy-
cott du dispositif Monpsy 
santé, de fa i re g rève et 
de manifester partout en 
France le vendredi 10 juin.

Correspondant LO
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Lutte ouvrière    Directeur de pu#lication։V �ic,el �odinson    �ommission paritaire n°֗1024 � 8���¤

�vec le soutien de
Élections législatives

Le 12 juin, pour faire entendre 
le camp des travailleurs, 
votez Lutte ouvrière !

L u t t e  o u v r i è r e  p r é -
sente des candidats dans 
les 546 circonscr ipt ions 
de métropole et de l’île de 
La Réunion. Avec les can-
didats de Combat ouvrier 
aux Antilles, cette présence 
s’étend aux huit circonscrip-
tions de Martinique et de 

Guadeloupe. Ces femmes et 
ces hommes ne sont pas des 
politiciens professionnels et 
ne cherchent pas à faire car-
rière. Ils se présentent pour 
que le camp des travailleurs 
puisse exprimer un vote de 
conscience.

Voter Lutte ouvrière le 

12 juin, c’est affirmer que, 
quelle que soit la majorité 
qui sortira des urnes, les tra-
vailleurs devront se battre 
pour défendre leurs inté-
rêts et offrir à la société un 
autre aYenir Tue l’inflation, 
le chômage et la guerre.

�urélie �oc,audT in)rmièreT 
en �einef�aintfDenis

Candidate dans la 7e cir-
con s c r ip t ion de  S e i ne -
Saint-Denis (Montreuil et 
Bagnolet), je vois depuis des 
années la situation dans les 
hôpitaux se dégrader. De-
puis la pandémie du Covid, 
elle s’est fortement accélé-
rée. Beaucoup de services 
ferment des l its faute de 
soignants. Dans le service 
d’hématologie de l’hôpital 
Saint-Antoine – Assistance 
publique – Hôpitaux de Pa-
ris (AP-HP) où je travaille, 
17 lits sont fermés. Ce sont 
30 lits de fermés en Chirur-
g ie d igest ive et neuf en 
Gériatrie…

Pendant la crise du Co-
vid, bien des collègues pen-
saient que le gouvernement 
allait prendre conscience 
de la situat ion catastro-
phique des hôpitaux pour 

améliorer les conditions de 
travail et pallier le manque 
d’effectifs. Mais, deux ans 
après, le bi lan est nul, et 
rien de tout cela n’a été fait. 
La conséquence est que bon 
nombre de soignants ont 
préféré fuir, ayant la possi-
bilité de trouver un emploi 
en intérim ou en libéral leur 
permettant de choisir leurs 
horaires et d’être mieux 
payés.

La situation que je dé-
cris pour mon hôpital est 
semblable à l’hôpital An-
dré-Grégoire de Montreuil, 
où 67 postes de soignants 
sont vacants, dont 40 d’in-
firmières. Par ailleurs, le 
manque de sage-femmes a 
entraîné le blocage des ins-
criptions en Maternité.

Face à cette situation dé-
plorable, c’est bien nous, les 

travail leurs hospitaliers, 
qui savons quels moyens 
manquent et ce qu’i l fau-
drait faire : augmenter les 
salaires, et améliorer les 
conditions de travail en em-
bauchant massivement dans 
tous les services. À l’échelle 
d’un hôpital comme de l’en-
semble de la société, ce sont 
ceux qui font tout tourner 
qui sont les mieux placés 
pour diriger.


lorence De(ranceT ingénieureT 
en Illefetf�ilaine

Ingénieure de profes-
sion, je me présente dans la 
2e circonscription d’Ille-et-
Villaine et Laurent Gaudin, 
mon suppléant, est agent de 
sécurité.

T r a v a i l l a n t  d e p u i s 
plus de trente ans dans un 
grand groupe de télécom-
munications, mes collègues 
et moi-même avons connu 
une série ininterrompue de 
restructurations, qui n’ont 
pas cessé de dégrader nos 
conditions de travail. Non 
seulement les patrons ont 
réduit les effectifs de façon 
continue, mais ils ont utili-
sé la division du groupe en 
filiales pour créer des diIIé-
rences de traitement entre 
les travailleurs et favoriser 
l’extension de secteurs aux 

conditions de travail plus 
défavorables.

Si nous sommes une ma-
jorité dans mon secteur à 
avoir un statut d’ingénieur, 
cette politique a fait prendre 
conscience à beaucoup que 
leur salaire, meilleur que 
celui d’un ouvrier, ne les 
empêche pas de subir l’ex-
ploitation et de n’avoir pour 
se défendre que la mobili-
sation collective et la grève. 
Et il y a eu des succès dans 
ces mouvements qui ont re-
groupé des collègues de dif-
férents statuts, embauchés 
directement par le groupe 
ou sous-traitants. I ls ont 
soudé notre communauté de 
travail au-delà des divisions 
factices entretenues par les 
patrons.

Je me présente aux élec-
tions législatives pour dire 
q u’au sei n d’u ne ent re -
prise comme à l’échelle de 
l’économie tout entière, la 
conscience d’appartenir à 
une même classe d’exploi-
tés est vitale pour les tra-
vailleurs. Elle est une arme 
contre le poison de la divi-
sion entretenu par les capi-
talistes et les politiciens à 
leur service.

�évin �ardeauT #alayeur 
Å �oursf�étropole

Candidat dans la 4e cir-
conscription d’Indre-et-Loire, 
je travaille à Tours-Métro-
pole au service de la propre-
té urbaine comme balayeur. 
Avec mes 1 700 collègues de 
la propreté urbaine, de la col-
lecte, de la voirie et d’autres 
services, nous assurons l’en-
tretien des rues de la ville, 
le ramassage des ordures 
ménagères et bien d’autres 
tâches indispensables.

Comme partout, les condi-
tions de travail se dégradent 
et nous travaillons en sous-ef-
fectif depuis très longtemps. 
Les salaires sont gelés depuis 
des années et nous avons dé-
cidé la grève le mois dernier 
pour obtenir une augmenta-
tion. Après treize jours d’un 
mouvement qui a touché plu-
sieurs centaines de travail-
leurs des différents services, 
nous avons réussi à arracher 
une augmentation mensuelle 
de 120 euros net.

Notre détermination et 
notre organisation nous ont 
permis de tenir tête à notre 

direction et aux élus, qui ont 
misé pendant douze jours sur 
notre épuisement avant de 
reculer.

Au-delà de l’augmentation 
arrachée, il y avait parmi les 
JréYistes la fierté d’aYoir re-
levé la tête. Cette force que 
l’on ressent au sein des tra-
vailleurs dès qu’ils s’orga-
nisent et entrent en lutte, 
même à petite échelle, se-
rait immense et invincible 
à l’échelle de l’ensemble du 
monde du travail pour inver-
ser le rapport de force face à 
la grande bourgeoisie capita-
liste et à l’État à son service.

L’obstruction d’une préfecture
Lutte ouvrière proteste 

contre l’attitude de la pré-
fecture de l’Hérault, suite 
à laquelle les électeurs des 
neuf circonscriptions du 
département risquent de 
ne pas trouver dans leurs 
bureaux de vote les bulle-
t ins de ses candidats. En 
effet, à la suite de la panne 
d’un camion, leur l ivrai-
son a subi un retard et la 
préfecture en a t iré pré-
texte pour refuser de les 
réceptionner.

Ce refus est scandaleux 
et discriminatoire, car ce 
retard de 24 heures indé-
pendant de notre volonté 
laissait encore largement 
le temps aux services pré-
fectoraux d’acheminer le 
matériel dans les mairies 
avant le vote du 12 juin, 
et a insi de garant ir au x 
électeurs toutes les pos-
sibi l ités de vote. Ce type 
d’i ncident est d’a i l leurs 
fréquent pour tous les can-
didats et bien des services 

préfectoraux savent en te-
nir compte. Au lieu de cela, 
ceux de l’Hérault ont main-
tenu leur choix, obligeant 
ainsi les candidats de Lutte 
ouv r ière à assurer eu x-
mêmes l’acheminement de 
leurs bulletins de vote vers 
les 342 communes du dé-
partement. Ils feront tout 
leur possible pour les faire 
parvenir à temps dans les 
mairies et appellent leurs 
soutiens à les y aider.

Lutte ouvrière proteste 
contre des décisions admi-
nistratives qui voudraient 
censurer d’avance le vote 
des électeurs à un moment 
où les travai l leurs et les 
couches populaires sont 
particulièrement victimes 
de l’évolution politique et 
sociale. Ces décisions n’im-
pressionneront pas ceux 
qui nous soutiennent et en 
aucun cas elles ne nous fe-
ront taire. 

Communiqué 
de Lutte ouvrière

¬ nos lecteurs et électeurs
Lutte ouvrière a fait im-

primer à destination des bu-
reaux de vote des bulletins à 
hauteur de 50% du nombre 
d’é lec teu r s i n sc r it s ,  en 
plus des bulletins envoyés 
à domicile. Il y aura, par 
exemple, 500 bulletins pour 
un bureau de 1 000 élec-
teurs. Cela devrait suffire, 
à condition que nos bulle-
tins soient bien répartis. 

Nous serons reconnaissants 
à nos lecteurs et amis de 
nous aider à le Yérifier, par 
exemple en allant voter dès 
8 heures. Si nos bulletins 
manquaient, merci de nous 
en avertir aussitôt :
par téléphone: 01 48 10 86 20
ou par courriel : 
contact@lutte-ouvriere.org

Merci à tous ! 
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